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P.r•••••1 

Rédacteurs d'administration générale 

ARRETE tttitiisféfiel du 19 iuin 1948. 

Le Ministre de, la France d'Outre-Mer, 
, 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le concours institué par le 
décret du 13 ,mars 1946 pour l'emploi' de rédacteur 
de 1" class'e avant 3 ans d'Administration générale de's 
colonlies, ,a lieu en principe chaque année dans la 
première quinzaine de décembre. 

Le nombre des placeS' et la date dti concours sont 
:fixés chaque année par arrêté du Ministre d~ la France 
d'Outre-Mer. 

'" ART:',2. -Les épreuves sont subies ,dans les cen­
tres SIlivants: PariS, Lyon, Marseille, Bordeaux, Mont­
:peIIier, T011louse, Rennes, Besançon, Aix, Clennont­
F,errand, Poitiers, Caen, Dijon, Grenoble, UIle, Nancy, 
StrasbOllrg' ,et Alger et dans les chefs-lIeux des terri­
toires d'Outre-Mer. , 

Dans le cas où le nombre des candidats inscrits 
'pOlIr composer dans un centre est insuffisant, l~ Mi­
IlÏStr,e se réserve d'indiquer un autre centre où le can­
'didat doit se rendre. 

ART. 3. -:-' L~ ,<:I~m~ndes des candidiits doiv,ent p:ar­
VenIr 'au Mmlstere de la France d'Outre-Mer (Dlrec· 
tiondu Personnel) avant le 1" octobre de chaque 

...-, !8.nnée. 

,. ; 

Les demandes ,d'inscripiion établies surpapi~r tim-'l 
bTé doivent indiq'Uer' l'adresse des intéressés et lç ,] 
centre où ils, désirent compo,ser",' ,i 

Les, dernandes doive'nt' être accompagnées -des piè· J' 
ces ci-après: " 

10 Extrait de l'acte de naissance établi sU)' papier,
timbré; , J 

2<> E.xtrait. du casiçr judiéiaire délivré depuis moins}j 
de troiS mOIs; '" ,:1 

30 Certificat de bonnes vie et mœurs délivré par :1 
le m'aire de la réside'nce ou, à Paris par le commissair~ :1 
de po),ice du quartier et ayant moins de trois, mois de :j 
d~; , . ~ 

,40 Copie certifiée con1lorme des diplômes dont 'la', 
possession est exigée par le présent arrêté pour pou- J 
voir prendre part au concours;. ~ 

50 Etat sig.nalétique et des s~rvices militaires, déIi- i 
vré 'par le commandant du bureau de re'crutement ou, '1 
si les candidats n'ont pas seryi, sous Il's drapeaux, un.:l 
certificat de pOsition militaire; . "; 

60 Certificat de visite et ~de contre-visite étapli à,'~ 
Paris par le Conseil supérieur de Santé du MiniStère,~~ 
de la France d'Outre-Mer, à Marseille et à Bordeaux, j 
par le médecin du' Servke colonïal et, dans les autrés': 
villes, par les médecins mili~ire:s de la plitce attest~nt~7 
que les pos'liulants sont physlqueme'nt aptes au servIce j 
colonial 'et indemnes de route ,affection tuberculeuse. ,~ 

La liste des inscriptions est arrêtée définitivement 'j 
, par le Ministre de la, france ,d'Outre-Mer quinze jours 'j 
après la clôture des Inscriptions, "'j'"

l1es intéressés sont 'avis,és indi,','vidu,en,elment s'ils !lnt, :,'
été portés ou non, rur ladite liste., ' ' , 

- . .~ 

ART. 4. - pour êtne admis. à prendre part aux épre'u-: 
ves du concours, les candidats tlIoivent : ' 1 

A. - Réunir les conditions suivantes: ' " 
10 Etre citoyens français, de s~e masculin" ou na",~ 

tl!raIis~ depu~s dix ans ,au moins, conform,ément, ,!-UX ',' , 
disposItIOns, legaIes; , , " ,,' ' 

20 J011ir de tous leurs droits civils et politiques;,' 
30 Etre âgés, au 1" janvier de l'année du concours ~ 

de moins de 30 ans. cette limite, d~âg.e sera reculée:' 
d'autant d'années que les çandidats comment d'armées 
de services militaires, de service national obligiltoire ,} 
ou de services civils admissibles pour la retraite, sans', 
que le bénéfice de cette disposition puisse permettre,' 
aux candidats d',entrer dans le 'cadre s'ils ont dépassé " 
l'âge de 40 ans au 1" janvier de Pannée ,du concours; , 

40 Avoir satisfait aux ob\.igations de la: loi sur le ';, 
recrutement de l'armée ou de ceUe ';nstituantlln service· 
obligatoire; ',', - ' 

50 Justifier de l'aptitudephys!Ïque nécess~ire au ser- ; 
vice colonial et être reconnus.indemnes de toute affec-' 
tion tuberculeuse. ' 

B. - Etre titulaires :" 
a) Soit des diplôm'es suivants:'" ,,'~,',l 
Licenèe en droit; , ~ 
Licence ès' lettres; , ~ 
Licence ès sdences;l 
Licence d'études' de la France d'Outre..Mer; -- ;';3 
Doctorat en médecine et en pharmacie; , ,,~ 
Doctorat vétérinaire; , ;,J 
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Diplôme de l'Ecole des hautes études :de l'Univer­
sitéde Paris i' . 

Diplôme d'un institut d'.éfudès politiques; 
. . 0) Soit ·d'un certificat attestant qu'ils sont anciens 
. ' élèves <:le l'Ecole normale Sltlpêrieure d'Ulm ou qu'ils 

ont sa:tislfait aux examens "te sortJe de l'une des éooles 
. SIt1ivantes : . 

Eoole centrale des Arts et, Manufactures; 
Ecole de,l'air; " 
Ecole des hautes études commerciales;' 
Ecole libre 'des sciences politiques; 
Ecole ·mllitaire. interarmes; • 
Ecole mluniëipale de physique et de chimie industriel­

le de' Paris; 

Ecole nationale de la France' d'Outre-Mer; 

Ecole nationale des charteS;" . 

Ecolé nationale des Ponts e't Challlssées;


. Ècole nationale supérieure des mines de Paris; 
Ecok ~natilinale supérieure des 'mines de Saint­

,Etienne;. . 
, 	 Ecole nationale sup'érieure des télécommunications; 

Ecole nayalt'!; . 
EcOle normale de l'enseignement du second degré 

et d'ensèignein\!nt technique; 

Ecoie pol jteclm,ique; . 


, Ecole spéciale militaire; 
. Ecole supérieure de la métallurgie et de l'industrie 
des .mines de Nancy; . ' 
, Ecoles 'national'es de l'e';Jseignement du second degré 
'ou'd~ l'ensei!l'n~nt tec'hnjque;

•. Institut national agr()nomique;' 
Institut polytechnique de l'Université de' Grenoble; 

" Eooles $Upérieures d,e commerce reconnues par l'Etat 
" (diplôni!! 'délivré aux élèves bachel1ets); . 

Ecole nationale des langiuelS orientaÎes vivantes (di­
. ptôm~ 'délivré aux 1:Iachellers);·, " 

Ecole nati0!1ale SItIp'érieuœ de l'aémnau1ique; 
, ,Ecole ,des mdustnes navales; 

_Ecole suJ>érioore d'électricité; 
Ecole spéciale des mines de Nancy; 
Ecole spéciale des travaux publics, du bâtiment et 

de l'industrie· de, Paris; 

Institut électrotechnique de Grenobl.e; 

Imtitut électroteChnique âe Toulouse; 

EcOle centrale lyonnaise; 

.Ecole nationale tec'hnique de Strasbourg; 


, Ecole "dès jng,énioors de MaJ:sellle; 
Ecol~s techniques .des mines d'Alès et de Douai 

,(Ies cinq premiers. de chaque plOmotion); . 
, E~ole nationale. d'arts et m'étiers d'Aix, Chalons, 
LiUe: Angers, Cluny, Paris (les cinq premiers de 
c'haque 'promotion) ; , 

Ecoles libres d'arts 'et métiers de Lille et de Reims 
(les' cinq: 'premiers de chaque promotion); 

EcOles nationales d'agriculture de GrIgnon, Mont­
'pellier, Rennes (les cinq' pr.em~ers de chaque promo­
tion); . 

Institut agricole de l'Algérie (les cinq premiers de 
chaque promotion); " 

. Ecole coloniale d'agriculture' de Tunis' (les, cinq 
- pl'emiersde ~aque prom';ltio!,!); 

. Eco],e . SlUpérleùre d'applIcation d'agriculfure tropl.' 
~ale; 

c) Soit d'un brevet d'officier des armées acth>es de 
terre, de mer ou de l'air; 

d) Ou appàrtenir .au corps d'encadrement des pion­
l,Ii-ers de Madagascar et dépendances depuis dix ans. 

ART. 5. - Les différents sujets de composition sont 
- choiSiS par la Commis5iÎon prévue à-l'article 9 ci-après • 

Les sujets des épreuves sont placés sous plis ca",
chctés par le président de la Commission et adressés 
. par ses soins à chaque centre. 

AIlT. 6. - Chaque candidat inscrit en tête d.e ses 
compositions et sur un bulletin séparé une devise sui­
vie d'un signe. Le bullciin doit porter en -plus les 

. noms, prénoms et slgnafure du ·candidat. La devise et 
le signe sont les même'$ J)QUr tootes les épreuves. , 

ART. 7. - A l'iSsue de chaque séance, la Commis..- . 
sion chàrgée de la surveillance d~s éprêUves établit 
un .procès-verbal relatant les jncid~ts qui ont -pu se 
prodllire et y joint le cas échéant toutes pièces utiles. 

AIlT. 8. - Les compoSlÎlions sont, après chaque 
épreuve, enfe~méesen présence des candidats ,sous plis 
cac'hetés, il en est de même pour les lru.lletins à l'issue' 
de la première épreluve. 

Les plis sont envoyés avec le procès-'l'èrbal d: III 
séance au Ministre de la Fr~ce d'Oulre..Mer qUI en 
llSSilœ la transmission au président de la CO!l1mission 
de corréction. 

ARr. 9. - La Commission de correction est e<;!m­
posée comme suit: 

Le Directeur du Personnel ou' son délégué, prési: 
dent; 

, Le Directeur de l'Ecole nationale de la Prance 

d'Outre-Mer, m'embre'; 


Un insp-ecteur des colonies, membre; 

Un. professeur de l'Ecole nationale de la France 


d'Outre-Mer, membre; 
Un administrateur des colonies, membre; 
Un chief de bureau d'Adfuinistration générale des 

colonies remplit lesfonclions de secrétaire. 

ART.' 10. - Chaoun des membres de celteCom­
mission CJGlmine les compds,itioils et insérit sur c!lli­
c\lne d'elles une note var,iant de·O à 20, suivie de .sa, 
signature.' . 

La moyenne des cinq notes ainsi données devien'dra 

la note déflnit,ive de la Commission. , 


La .Commission, après avoir procédé au c1assemeent 
d'a.-ptès les devises 'ci seulement lorsque ce c1assenient 
li été définitivement arrêté, ouvre le pli contenant les . 
noms des candidats et établit la liste par ordre de mé­
rite de ceux qui,dans la limite d'es places mises au 
concours, peuvent être dédarés admis. 

La liste' est arrêtée par le 'MilJistre de la France 

d'Outrô-Mer et publiée au Journal ottlclel de la Ré­

puoUque française. 


ART. 11. - L~ épreuves dII concours comprennent 
les matières perlées à l'annexe aU présent arrêté .et· 

'sont affectées des coefficients' suivants: .. 
Une dissertation .française sur un sujet d'ordre gé- , 

néral, coefficient, 5; 

! --~ 
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Une' composition portant sur l'une des matières 
ci-après: . 

Dr-oit . admInistratif .éoonomie politique, cOèfficient, 
2; '. ' 

Une composition d'histoire. de la oolonisation fran­
çaise oU une composition portant sur la géographie 

- ,des colonies françai~es, coefficient, 3. 
. . La durée de chaque épre'uve est de quatre. heures. 

AI{T. 12. - Tout candidat, pour être déclaré ad: 
l:I1issible, doit avoir obtenu au moins 120 points, il 
doit,eil outre, ne pas avoir at pour une des épreuves 
IUle note .inférieure à 8. 

AI{T. 13. Nul he peut .être autorisé plus de 
trois·-fois li participer aux épreuv~s du ooncours. 

ART. 1,r; -' La loi du 23 décembre. 1901 réprimant 
les fraudes dans les examens ~t concours publics.est 
applicable à ce concours. 

• ART. 15. - Le Directeur du Personnel du Mini&tère 
de la fiance d'Outre-Mer est. chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

.'. 	 faif à Paris, le 19 juin 1948. 
pour le Ministre et par déléga1;îon , 

Le DirectClJ!' 	da CaWnet adioint, 
/: . 	 Maurice VALLERY RAOOT. 

PROORAMME DU CONCOURS 

DI{OIT ADMINISTI{Al'Ir 


Puissance publique. Admlnistration publique et en- . 
w~prises privées. Personnalité morale. R·espunsabilité.· 
,"principes généraux d'organisation, 'de 'gestion et de 

contrôte des service!> publictl. Centralisation et dé~n­
tralisation. Séparation de la délibération de l'action 
de la justice. 

'L'Etat: pouvoir central; agents régionaui, leurs at· ' 
. tribUti.ons. . . ­
, Le département : organisation administrative, préfet, 
assel1Iblées élues, finances départementales. . . 

La 'commune: maire, conseil municipal. 
'Etablissements d'utilité publique. 

· Associations et syndicats.. , 
..	lca gesti.on des affaires publiqueS; loise! règlements. 
Le droit de gesti.on des affaires publiques. 
Les fonctionnaires, collation et exercice des fonc· 

lions publiques. Responsabilité des fonctionnaires. 
· .Le d.omaine public de l'Etat, des départements et 
des cçmmunes; délimitati.on, affectation, garde, admi­
nistration. 

Les travaux pubiics; exécution. 
Régie: concessions permiSSives de services .oU tra­

vaux publics. 
Les chemins de fe~; l'énergi: électrique; l'énergie 

'hydraulique; les mines et cal1'lèr.es. . 
Marchés de travaux .ou de services publicS et mar­

'chésde fournisse<UTS; caractère el contentieux. 

La santé publique. . . 


, Les chambres de commeice, d'agriculture. 
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Organisation judiciait.e: distinctions et 6bjefdes 
juridictions: ciViles, commerciales, répressives et, ad­
ministratives. Juridictions de.droit commun 'et jûridi()-: 
tions d'excepti.on. • 

Contentieux administraNf: définition et caractères. 
Organisati.on, c.ompétence et procédure -des tribunaux 
administratifs: Conseil d'Etat, Çour des. comptes; ,.·..,1 
Conseils de préfecture. Ministres statuant au conten- ,1 
tieux; côntentieu:x de pleine juridicMon de l'i,IlInitlation, 
de I!interprétation et de la répre;s$.on. Gonflits' d'attri. 
bution .e! conrlits de juridictions : triliuna! .descon­
flits; C.onseil du contentieux administratif 'des terri. " 
toires d'Outre~Mer. 

ECONOMIQUE POLITIQUE 

1. -	 • '0'La prodPcfiOlt., ' ,1 
IQ Notions générales; définition. Les facteurs de la ':" 

production; . 
20 Organisation; l'entrepd&e(sou$ diverses. for.' 

n:>es}; rôle de .l'entrepreneur; '. .' . 
30 Conditions économiques; Iib~rlé du ftavailet de 

la COljcurrence ou régleme'!ltation et· mOliopple•. 'Pro. 
priété indiviooel.1e ou oollecijve. Division cdu traYa.il. "' 
Madtinisme. Concentration et intégration' (€voliution, ,. 
formes modernes); '. 

40 L'intervention de l'Etat; ses l:I1otifs, Ses aspects; ." 
ses avantages et ses inconvénients. / ". 

Il. '- La>cirdakiJi,olt..o. 
. la Mécanismeéconomlque; .. échange; Valeur, prix', 
(leurs variations); .. . . . , 

20 La. monnaie; ses fonctions. Les' divers ,~~es . 
monétaires, l'influence de la. mOlllla.ie !W'.les prix; . ~ 

30 Le crédi!,; s.es fonctions. Les titres de. 1 crédït. .. 
Les opérations de. crédit. Les (lrganeS dîÎstrlbuteurs du '. 
crédit (banq'Ues" en ll'énér;H" banques, 'U'élniss.lon,. ban­
queS diverses. spéciahsée\>); .....: 

40 Les transports;· l'Ôleéconomique, évo1utionh4s- • 
toTiq'Ue, org:mi~ation .actuelle eIt; pro'btèn)re qU"elle sou-,: 
lève -tooordmation, f1mmcenrent};. . '. 

50 Le commerce intérieur; son rôle, ses~di,veis . 
àspects. Ses formes modernes( comll,lerœ. de'gros, .... 
de détail, spéoulation, opérations d$s. bourses ,de va..' 
leur .et de marchandiseS'}; . . . ". '" 

60 Le commerce inte'rnational;· ses caractères, son , 
histoire (doctrine politique; oominéTciaJe}.LeS for•.' 
mes actuelles de la protection dQuanière (fur,ifsi con- ,. 
HngJents, traités de commerce', conventionscoln'(rrer-',i 
cia(.es, ek,. ). Le. change (mécanisme, ·.causes et con·,­
séquences de sesflucluations).· , 

. III .'- La répartitlon,. ' 
1~ Les divers revtirws; salaires, intérê.t Rente. Pro­

fits. RevenUS de l'Etat; . '.~ 
2<> ùes conflits de la répartition. Conflits du fravail.' 

et du capital Üfèves, l?cks-outs).Les p!tnèdesioon•. 
ventions collecfives ,àI'bitrage!;, féglslapbn protectrice, 
du travail}. Les syndiCats.' 

. IV. La co!t.Sol1tlitaiiolt. . 
10 Notions g~nérales.; cOIisOmmatiol!S imm'édiateset : 

différées (fl1é~ul'Î.SJlti{)n, épargne, ~Suranèe);' • 

. ' , ..- L .:, .-.,... . 

· Office nati.onal du commerce extérieur. 

, 	 ','-.,." 
""---- -- . --.'-'.. 
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2 Influence de la population; la doctrine de Mal· 
thus. La dépopliI.ation;. ' 

30 hes mpilures d'équilibre; les crises (théories et 
faits). Leur prévision. Les remède's possibles. 

HISTOIRE ,DE LA COLONlSATlbN FRANÇAISE 
" ·La Révolution et l"Empire. La question de l'~. 
c1avage. Les traitéS de 1815 et le domaine colonial 
de la France. . 

La' poliJ;ique, coloniale de la ReStàuration. Les repri· 
. ses de posseSSion e't les essais de mise en valeur. I:a 

jlTise d'Alger. 
La: politique coloniale de, la Monarchi", 'de Juillet. 

Conquête et organisation de l'Algétie. La reCherChe, 
'de « 'PQ.Ïnts 'd'aptmi ». • 

La politique ,coloniale de la:' Ile République. L'abo­
litionne l'esclavage. 

'L'expansion coloniale sous le se'oond Empjr.e. L'abo­
,Iition de l'esclavage. . ' ", ' 

L'expa'tlsion coloniale sous le sCllOnd Empire. L'abo­
lition du pacte colonial. .La politique algérienne. Fai­
dherbe et l'Afrique OcdidientlÜe. La politique fran­
çaise à Madagia$car, en Indochine, en Océan,le. 
, la politique coloniale de la lIIe RépUblique. La Franoe 
'en Algérie, en llunisie, aJ\I Maroc. Form'ation :et dévelop­
pOOenî: d~ colonies d'AfrlqU1e occidentaleefd'Afri<jue 
éqlUatoriale. Conférences de Berl;in et de Bruxelles. Solu­
tion de 11\ question de MàdaJl'ascar. La Côte des Somatis. 
L'IndoChine française. Les lntérêts 'de la France dan,s le 
Pacifique, Le traité de Ve'rsailles du 28 juin 1919 et les 
clauses coloniaies. La oonférenee de Brazzaville. L'U­

.nion 'française. 

GÉOQRAPHIE 


Géographie physique, économique e't humil.Îne des 
ter!'itoires d'Outre-Mer. 

Traits généraux· de la géographie physique. Décou­
vertes et explorations. 

" ,Les pays et les habitants. La vie régionale. 
Le développemetnt économique. Aperçu sommaire 

S!llr l'organis.ation. admInistrative: 

10 L'Afrique du Nor,d française; 

20:L~Afrique noire française; 

30 L'lndoCiline; 

40 Madagascar;' , , 

50 Les autres territoire'S d'Outre-Mer. 


indemnités 

ARRETE No 632/Cab. d:o 9 août 1948. 

'LE GOUVERNE!Jl( OES COLONIES, 


': CIi);;VALTER" QE LA LÉGION D'HONNEUR, 

.- CoMPAONON DE LA LmtRATloNJ 

COI4t.ÜSSAIRE OE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les 'pou''''ir. du Commissaire de la République au Togo; 
. Vu le décret' du- 3 janvier 1946 portant, ré9rganisanon 
administrative du ierritoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; ,,~ 

Vu ledécre! du 16, avril 1924 sur :le mode de promUlgation 
et 'de pubIlcatlon des textes réglementaires au :rogo; " ' 

• 

,ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, - Est promulgué dans le Terri­
toire du Togo le décret no 48-1113 du 19 juillet '1948 
portant modification au tablea;u No vin annexé à l'ar­
rêté interministériel du 18 novembre 1'945 fixant le;; 
indemnités payables aux colonies sur les ~on,ds lie .Ia 
solde. 

ARr. 2.' Le présent arrêté sera enregistré, publié 

et communiq~é partQut où l1esoin sera. ' 


Lomé, le 9 août 1948. 
J. H. CÉDILE. 

DECR,ET.;no 48-1173 (/I.t III Î;ûllet 1948. 
LeprésiQent du conseil des ministres, 

" ~ur le rapport du. ministrè de la France d'oute..mer, du ;, 
minlstre des forces arJhées et du ministre des finanCes et -des 
affaires. économiques, 

Vu l'arrêté intenninistériel du 18 novembre 1945 ,fixant les 
indemnitéS payables aux colonies sur les fonds de la solde et 
les textes qui l'Gn1 modifié; . ~. 

Vu le décret nO 48.250 du 12 février' 1948 portant modifi. 
caTIon du tarif nO 21, annexé au décret du 3 janvier 1903 SUl' 
la solde et les revues des corps de la gendarmerie; " . 

Le conseil des 'ministres entendu, 
, 

DECRETE: 

AR'ilCLE PREMIER. - Le tarif V « Indemnité pour' 
bicyclettes » figurant au tableau VIU annexé à l'ar­
rêté du 18 novembre 1945 S'llsvisé 'cst abrogé. 

ART. 2. - Les dispositions du décret no 48-250 du 
12 février 1948 susvisé, sont applicables aux mîlitaires 
de la gendarm'erie en service dans' les territoires rele­
vant du ministère de la France d'outre-mer et lillns 
les départements d'outre-mer. 

ART. 3. - Le ministre de la France d'outre-mer, 
le ministre des forces arméeS et le ministre des finan­
ces et des affaire!i économ'ques sont ch'argés, chacun 
''''-Il ce qui le concerne, de ,l'exécution du présent dé­
Cl'et,qui sera plibUé au fouinai officiet de !a RépUbU­
que française et au BullelÙI officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, e't aura effet à compter du 1'" 
janvicr 1948., ' . . • 

Fait à Parjs; le 19 juillet 1948. 
" ScHUMAN. 

par le. président du conseil des ministres: 

Le ministre de la rrallCe d'outre-mer, 
Paul CoSTE-FLORET. 

Le ministre des forces armées, 
Pierre HENRI TEITOEN. 

Le ministr,e des filtan.ces 
et des' affaires économiques, 

René 'MAVER. 
Ce secrétaire d'Etat ckargé de ,la. ,ollCtiolt 

pttlJl.ique et de ta ré/orme adminfiftraiive. 
Jean BlONDI. 



- ,.. 

.' 


\. 
782, JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOOO 16 août 1948 

DECRET no 48-c2liO dU 12Jévrilir 1948: 
Le. président du conseil des ministres, 

. Sur lé rapport. du ministre des forces années et du ministre 
des finances et des affaires économiques, . 

Vu le décret du 3 janvier 1903sur les soldes et les revues 
des corps de la gendarmerie et les textes qùi l'ont modifié; 
"Vu l'.rrêté du 29 dé<:embre 1941 portant 'relèvement de l'in. 
demnité d'entretien et de reoouveUement des bicyclettes dans 
la gendarmerie; 

Vu l'àrticle 8 de l'ordonnance nO 45·1380 du 23 iui~ 1945 
portant réforme générale du. régime de soldes des militaires 
et.assimilés des armées de, terre, ie mer e~ de Pair; 

Le conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 
AI<flCLE PREMiER. -.: Le tekte faisant rui&' au tarif 

no 2~, annexé au décret du 3 janvier 1903, sur la solde 
et. les reVue/> des corps de~la gen'darmerie est remplacé 
par le suivant: , 

({ Il est alloué aux militaires non officiers de la 
gendarmerie, dûment autorisés à faire usage de leur 
bicyclette-personneUe pour le se,rvice: 
, « 10 Une in~Iemnité menslu~ne di:. 100 F l?our dé. 

penses d"entretlen, de réparations et d'amortissement 
de leur machine, playable au titre des seuls mois d'uti· 
lisation réelle; 

« 20 Une indemnité de pIl'emière mise, non' renouve­
lah1e de 2.500 F, pour contribution à l'acha.! d'mie 
bicyclette, payable moitié après trois "moiS, moitié 
apt,ès six mois d'rutilisation consécutive de cette ma­
chine pour les besoins du service. l'outefois, cette 

, ind~mnité. ne sera définitivement acquise aux ayants 
'droit qu'au bout de d'ouze mois d'utilisation réelle de 
la bicyclette ». 

ART. 2. - Une' instruction d'application précisera 
les conditions d'appIication de ces de'ux indemnités, 

ART. 3.- Le minsitre des forceS armées et le minis­
tre des finances et des affaires économiques sont char· 
gés, chaçun en ce qui le concern'e, de l'exécution du 
présent décret, qUi sera publié au Jourttal officùft de 
la Répilblique française et aura e'ffet à compter du 
1er janvier 1947.' . 

Fait à Paris, le 12 février 1948. 
ScHUMAN. 

~ar le présideilt du conseil des ministres : 

Le mitiistre des forces armées, 
PIerre HENRI TEiTOEN. 

Le mil1j,stie aes fitumees 
et des affaires économiques, 

René MAyER.
---_....:...:.:..-. 


ARRETE No 633jCab. dU 9 août 1948. 

LE GOUVERNEUR: DES COLoNIES, 


CHEVAUER DE LA UOION O'iJONNEUR, 
COMPAONON DE LA LlstRATION, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 
Vu le décret du 23 mars 1921 dérerminani> les attributions 

ét les poUVOirs du Commissaire de la République au Togo; 
VI! .le ~é<:ret du· 3 janvier 1946 pqrtant réorganisation

administrative du rerrltolre du Togo et création d'assemblées 
rq>résentaiives ; 

Vu le décret du 16 avril '1924 sur le mode de promulgation 

et de publication des teKtes réglementaires au Togo; 


Vu le décret du 21' mars 1'148 'portant prise e~ charge Par 

l'Etat de la rémunération des fonctionnaires dans les territOi· 

res. relevant du -MiI1istère de. la France d'<)Utre~mer promut.. 

gué au Togo le 5 avril 1948; ., 


Vu le décret' du 28 mars 1944. relatif à l'application. des 

diSpositions du décret du 3 juillet ,1891, promulgué aU Tog,:,

le 16 mal 1944; . 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Terri· 


toire du Togo, le décret no 48-c122.5 du 19 juillet 1948 

portant modification aIU déctetdu 3 Juillet 1897 rela· 

tif aux déplacerrients et passages du personnel col9­
niaI. 


ART. 2. -' Le présent arrêté sera enregistré, pu­
bliéet communique partout.<iLt b€soin sera. 


Lomé, le 9. août 1948. 
J.H. CÉDILE" 

DECRET no 48-c1225 rf!J 19 'Ïuitldt 1948. 
j

Le pTésident du conseil des ministres, .~ 
Sur le rapport du ministre" de la France, dloutre~mer et .du i 

ministre deS finances et des affair.es économiques, '1 

Vu la loi du 21 mars' 1948 portant prise <n charge par '1 
l'Etat de la rémunération de certains fonctionnaires dans les '~ 
territoires relevant dû ministère de la France d'.oiltre..mer; <î . , ; 

Vu le décret du 3 juillet 1891 relatif aux déplacements d" 
perSQnnel colonial, notamment les articles 12 ~ 13 i :~ 

Vu le décret du 28 mars 1944 et 1. décision nO 431 du 12 ,1 

marS 1945 du ministre de la' Fram;"e d'()utre~mer) relatifs à . :; 

l'application des dispositions du décret du 3 juillet 1897; 
 1 

Le conseil des ministres entend:u, '" . " 

. 'DECRETE: ':1 
ARTICLE P~El;UER. - Jusqu'au 31 décembre 1948, .; 

l'indemnité de séjour prévue en faveur des fonction.·,j 
naires maintenus par ordre dans un.. port avant d'.être .1 
embarqués ou de passage en France en cours de voya.· .'; 
gc pour rejoindre une nouvelle del>tinatiol! colpniale, .'~ 
pourra être payée· au delà deS.. limites' fixées aux arti-l 
des 12 et p du décret du 3 juillet 1897, lorsque. le- l 
m'aintien des intéressés dans la position d'expectative' 
d',em'barq'uement .résultera de 'la l1énurie des- 'moyens 
de transport, sans q'ue le délai de jouissance de cette '! 
indemnité pu,isse, en a1,lcun caS', excédi<;r six mois. 

AR1'. 2 • .....: Le ministre de la France d'outre-mer et .'j 

le ministre des finances et des affaires économiques ~ 
sont chargés, chacun en ce qui le conce~, de l'exécu- C]
tion du présent décret, qui sera' pulilié . au Joum!),l . 
officiel de la Répubtique française et inséré au Butte. '1 
tin ~fficte~ du ministère de la France d'outre-mer et '. 
qui aura effet à compter du let juillet 1947. .·.)JI,. 

Fait à Paris, le 19 juillet J 948. 
ScHUMAN. 

Par le pIl'ésident du cons<eil (jes ministres: 

,Le ntinis?re de la France t/Jdlitre..mer,· 1.·.·.

pauP COSTE-FLoRET. 
Le mitlistre' des tilzlllU:cs 

et des affaires écoMtit/.tfrtes, 
René MAYÈ1l.* 

.:~ 

, . ,~ 
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Le secrétaire d'Etai tilt "adJgef; 
MlIIUrice .B.oUROÈs-MAI,INOURV. 

i.e secrétaire 'd'Etàt chargé de la lQl!CtiQft 
. f1UfJliqueet de la.réfQrme administrative, 

. . Jean BlONDI. . 

Dégagement des Cf!dres 

CARRETE No. 635j.Cab. dtl 9 août 1948. 
. - ." 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
" -. O:UWAL!ER' - DE LA LÉmON· DJHONNEUR, 

, COMPAoNON DE' LA LlBÉRATION, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le: décret du 23 mars "1'921 déterminant les attrihutions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Répuhlique au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du, Togo et création d'assemhlées 
~prégentatives ; 

Vu le décret, .du 16 avril 1924 sur le mode de pr'lmulgation 
et de publication des textes réglementaires 'U Togo; 

Vu la loi nO 47_1680 du 3 septembre 1947 relative aUx 
conditions de dégagement f-ies cadres de magistrats, fonction­
naires -·et agents civils et militaires de l'Eta~ promulguée au 
Togo le 12 septembre 1947; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est· promulguée dans le Ter-· 
, ritoire du To~o la Loi Na 48-1227 du 22 juillet 1948 
tendant à modifier les articles 4 et 5 de la Loi No 

·47-1680 du 3 septembre 1947 susvisée. 

ART. 2. . i.e présent a~êté sera e'nregistré, pu­
blié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 9 août 1948;
J. H. CÉDILE. 

LOf 1IP 48-122~ dtl 22 Îaillet 1948. 
L'Assemblée nationale èt-:-l~ Conseil de la République ont 

délibéré, . ' 

L'Assemblée nationale a adopté, ' 
Le Président de 1._ République promulgue la loi dont la te· 

neur suit: . " ' 

ArmeLF. PREMlER. - L'article 4 de la loi no 47­
1680 du 3· septembTe 1947, relâtive aux conditions 
de dégagement déS cadr.es de magistrats, fonctionnai­
l'es etllgents civils et militaires de l'Etat, est modifié, 
;à compter de la promulgation de la présente loi, ainsi 
qIu'il suit : . 

. « A.' Ser{)nt licenciés pir priorité: 

« 10 Les fonctionnaJres et agents recrutés ou ayant 
'bénéficié· d'e promotÏ<ms ·.abusives, en vertu de textes 

, d',exoeption pris par le Gouve'rnement de fait, se disllnt 
. gouvernement .de l'Etat français; 

«, 20 Les agents non titulaires. 
« Seront licendés par priorité, panoi les non titulai­

l'es,: ceux qui bénéficient déjà de pensions ou de retrai­

tes SiUpérieur~sau salaire de b~se prévu par l'article Il 

de la loi du 22 août 1946 et les fextes qui l'{lnt modi­

fiée.. 


« Par dérogation à la règle dè priorité de licencie­

m'ent des agents non titulairels, lorsque, dans un même 

cadr~, les emplois budgétair~s sOnt tenus partie par 

les titufaires, partie par des non titulaires, ces derniers 

ne seront licenciés avant le's titulaires que si leur va­

leur professionnelle est inférieure ou au plus équiva­

lente. 


« B., - Pouf l'ensemble des administrations publi­

qUes, le nombTe des fonctionnaires titulaires :licenciés 

à la suite des suppressions d'emplois ne' pourra êtr,e 

supérieur à 15 p. 100 du total· des fonctionnaires e~ 

agents dégagés dés cadres. 


{( C. - Les licenciements de titulaires s'opéreront 

dallS l'ordre sUivant: . 


" a) Les fonctionnaires titulaires ayant yalablement 

demandé à être dégagés des cadres ,et aont l'intérêt du 

service ne commanderait pas le maintien en fonc.tions; 


1­
« b) Les fonctionnaires. et agents qui ont été frappes 


de peines disciplinaires en exécution des ordonnance~ 

sur l'épuration administrative et qui n'ont pas, depuis, 

bénéficié de l'amnistie; 


« c} Les fonctionnaires titulaires, célibataires ou 

ayant moins de deux enfants à charge, r8mplissapt· 

les conditjons normales requises pour l'obtention d'une 

pensioll d'ancienneté e!tdont le maintien en ~onctions 

ne serait pas commandé par des· raisons d'intérêt du 

servioe ; 


« d} Au cas et sèil:lement dans la mesure où le total 

des titulaires l;icenciés, e'n application des paragraphl:s 

ci-dessus, n'atteindrait pas ·Ie m'aximum de 15 p. 100, 


'les fonctionnaires d{lnt la moindre valeiur professi.on­
nelle aurait été constatée dans les conditions ci-après 
pTéVlles : 

« A valeur professionnelle équivalente, seront licen­

ciés par priorité les fonctionnaires recrutés par dé~oga­

tion aux règles statutaires normales de leur corps, à. 

l'exception des fonctionnaires ~ecrutés en vertu des 


.dispositions de l'ordonnance nO 45-1283 du 15 juin 

1945. 


.« Les raisons' de servioe. visées aux paragraphes a) 

et c} ci-desSlUs et la moindre valeur profe.ssionnelJe 

s,eront examinées par les commissions paritaires pré­

vues à l'article 20 de la loi du 19 octobre 1940 et li 

l'atiicle 3 de la loi du 3 septembre 1947 . 


" D. - Sont exclus des mesures de licenciement· 

prévues _ par le présent texte, les fOllctionnaires' qui 

pourront se prévaloir de la qualité de déporté ou d'in­

terné de la Résistance ou de déporté politique au sens 

des statuts en cause, et les ·veuves de guerre ayant 

encore charge d'enfant.' . 


.'" E. - JilSqu'à la date du 31 décembre 1948, tout 

fonctiollnaire titulaire dont l'emploi aura été supprimé 

en vertu des dispositionS de la prése~te loi pourra être 
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I11\.Ité d'offiCe à un em~loi comportant des avantageS 
équivalents et rendu vile. nt par le licenciement de l'a­
g>!lnt non titulaire quI l'occupait, sous réserve de satis­
faire aux conditions normalement exigées pour rem­

'. p~ir cet emploi. 

« F. - Au fu'r et à mesure deS' créations d'emplois 
'perm~nents '~ intervefnir, 25 pour 100 des nomina­
tiOns aux nouveaux emplois seront, pendant deux ans, 
r~servés par priorité aux fonctionnaires titutai,res autres 
que céux 'visés aux paragraphes a, b et cci-dessus, 

· dégâgés des cadres ou susceptible's de l'être à la suite 
des mesures d'économie ou de réorganisat;ion de l'ad· 
ministration-et qui justifieront des conditions normale­
ment exigées pour occuper ces nouveaux emplois. . 

-«. G. - Un règlement, d'administration publique, 
pris après avis du conseil. supérieur de la fonction 
-publique; déterminera le's mooalltés d'applicati9n du 
pl'œent article »,. 

. ART. 2. - L'artide 5 de la loi no 47-1680 du 3 sep­
temb:r~ 1947 est !l'0difié ainsi qu'il suit: , 

. "A valeur professionnell.e équivalente, appr~ciée 
· selon la notation de l'enselnible de sa carrière et 

soos .réserve des priorités de licenciement établies par 
l'article· 4 de la présente loi, SIeront rnaintenus par prio­
rité dans les cadres les fonctionnaires et agents : 

--:-« .1<> (Sans ch"ngement); 

«20 Veuves de guer~e autres que celles visées à 
l'articlé 4 (§ D); 

'" 30 Déportés et internés autres que ceux viSees à 
l'article 4 (§ 0); 

« 40 (Sans -changêment) ; 

« 50 (Sans changement); 

" 60 (Sans change'ment); 


« 70 privés de !eur emploi par l'autorité de fait 
se dislIJIt gouvernement de l'Etat français pour activité 
poUtique ou syndicale QU en application des lois ra· 
ciales ou des lois VÎSIInt les sociétés secrètes ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat·. 

.- Fait à P.aris, le 22 jumet 1948. 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

.Le Jif.êsidellt du COlISeil des ministres, 
. - ScHUMAN. 

. Le garde des sci!(JIlx, miliistre de la ï/llJtice, 
André MARIl!. 

Le mütistredes affdiriJ,s êtratigèri!{J, 
Georges BIDAULT. 

Le miJtistre de l'intérieUr, 
Jules MocH. 

·Le. ministre des forces' armée.s, ­
Pi'erre HENRI TElTOEN. 

Le' midistredes flllP/lCes 
et des 'affaires é.qonomlq'UtiS,· 

René MAYER. 

Le ministre de l'iIùlItstrie et 'du commerce, 

Robert LACOSTE. . 


Le ministre de l'agiiCflltare; 
Pièrre .PH.IMLIN. 

Le ministre de l~êd#caill)n naiionale, '. 

Edouard' DEPREUX. 


Le ministre de lil l'rance d'dIltre-mer, 
Paul' COSTE-FLORET. 

Le nilliistte des trav'dltx pul/f};s, 

des transports et da. tOlll'isme, 


Christian PINEAU. . 
. ", Le midlstre datravet' 

et de la sêearitésoc!Jlilir, 
Daniel MAYER. 

Le mitTWre de la sanM publique 

èt de la populoiicn . 


Germaine POlNSo.CliAPUIS . 

Lem/diitre de la recolISttflCtiO/z
et del'urlfaltisme; 

René COTY. 

Le m'idistre des anderzs com{jd/tmtfs 

et victimes de la tfuer(e. 


François MITTERAND. 

ARRETE No 634jCab. da 900ûi 1948. .'~.'.' 
LE GOUVE~EUIll DES COLONIES, . . 

CHEVALIER DE- LA LÉOION p:'HONNBUl.S~ :.1 
COMPAGNON DE l-A LIBtltATION" .~ 

COMMISSAIRE DELA RÉp'!BLIQUL Au To(j(j~ li 
Yu le décret du 23 mars 1921 déterminant les ... attributIOns. i 

et les pouroirs du Commissaire de la République au Togo;. j' 
Yu le décret du 3 janvier 1946 portant. réOrganisation '.: 

administrative du territoIre du Togo et création . d'assemblées 
,",présenta!ives; .~ 

; Yu le décret du' 16 avril 1924 sur le mode de promulgation ,il 
et de publication des textes réglelll<'ntaires au TQ~; . . ..j•... 

Vu 'la loi nO 47.15.04 du 16 août 1947 portant amnistie, pro.. . 
mUlguéc aU Togo le Tl août 1947; 

.~ 
ARRETE: ~ 

ARTICLE PREMlER. Est promulguée dliOS I.e Ter- j 
Titoire du Togo, la lo! lJ.b48-1184 du. 22 juillet 19.48' J1~ 
tendant à corn'pIéter l'article 1.2 de la loi nO 47-1504 '. 
du .16 août 1947 portant am:nisik '. 

ART. 2. - Le ·présent arrête sera eilregistré,publfé 

et communiqué partout Ol! be!>oin sera. 


Lomé, le. 9 août.r948~ ~ 
J, H. Ct;DILE. . ]

..."'. 
i~ 

1 
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LOI no' 48..itS4 tiJL 22 juillet 1948. 

: ,L'ASs~inblée nati~naie ~t le" Con~eil de la République ont 

délibér6, ' ' 

-L'ASsemblée nationale a adoJ11"é, , 
, -Le Président -de la République p~omülgue la loi dont la te­
~eur suit :_ . '. . . 

ARTICLE UNIQUE. ~ [1. est intercalé dans l'article 
12 de la loi du 16 août 1947, no 47-1504, après les 
mots : 

« •. , a été. cOm'tP,is-e•. ~ '.» J 

I~niots : 

'« ". de [a Légion d'honneur pour faits de guene... ». 
(Le reste satlS change'ment). 

, La présente loi Sera exécutée comme 'loi de l'Etat. 

, Fa.it à Paris, le 22 juillet 1948. 
VJNCENT AURIOL. 

,Par le- Présiderit de -la République: 

Le president 'ifp conseiJ lMsntinistres, 
, ScHUMAN. 

Le garde 'des sce;iUx,ntiriisire de/a jliSNce, 
André MARIE. - ' 

- ' Le, 'miltiitté des affdP'es étlrlligère., 
, , Georges BIDAULT. 

Le miliistre de l'intéritHlr, • ., 

Jules MOCH. 

Le ntiitMtre des fdrces arnté.e8, 
'Pierre HENRI TEITOEN. 

Le ntifiistr e des f1lUlllCes 
et des affaires éconontiques; 

René MAYER. 
!Je m~riiStJ'e de l'irUJustrie et 'I!a commerce, 

Rob'ert_LACOSTE. 
Lentiti/.$tre de 'l'agriculture.. 

Pierre,P.FLIMLIN. 
Le ntiliiStr e de l'etlilCatton tUilionale, 

. EdQliatd DEPREUX. 
Le ntinistre, lie la France 'd'OIitre-lIWr, 

•PalUl COSTE-FLORET. ' 
Leni'in;.str e des traV'liaxpalft;cs, 


des .trpnsportsef·'dp, tourisme, 

'. ,Christian PINEAU. \ 

Le mifiistre da, travail 
et de la sécurité sociale, 

Daniel MAYER. ' 
Le 'ntitifotre de lasanié' rJubtiq'ae 


,et de ta fiilfhllaiion 

Oermaine POJNSO-CHAPULS 

Lentifiistre de la reconstr,tction 
et de l'urlfanisme, 

'. René COTY. 

Lentili/stre des anckns comlfafttùiis 

etliicttmes"(Je la gUerre. 


François MITTERAND; 

"..--~ 

ACTES DU POUVOIR, LOCAL 

Personael d•• P. T. T. 

Indèmnités 

ARRETE No 61S/P.T.T. rbt 31 ;uillet .1948. 

LI! GOUVE~EUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉOION D'HONNEUR., 

COMPl\ONON DE LA LIBÉRATION, 

COMMISSAIRE DE LlI. RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions et 
les-pouvoirs du CommiSsaire de la République au Togo';'" 

-Vu le décret du' 3 janvier 1946 portant réorganisaiior. 
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
~p~ésentatives ; 

Vu Particle 7' de l'ordonnance nO 45414 dU,6' Janvier 1945 .... 
portant réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat 
et aménagement des pensions civiles et militaires; ­

Vu l'ordonnance .00 45-1530 du 11 juillet 1945 relative l 
la révision des traitements des fonctionnaires des cadres_ géné~ 
raux des colonies; - ~ 

, Vu le décret nO 45-1541 -du 11 juillet 1945 concernant la 
fixation des soldes du personnel des cadres -généraux relevant 

du Ministère des Colonies.; . 


Vu l'article 7 - 1er -alinéa, de l'ordonnan~ du 9 aoQt 
1944-c rétablissant la légalité républicaine sur le territoire con. 
tinental ensemble. les ordonnances subséquentes maintenant 

provisoirement en application l'acte dit arrêté ministériel du 

17 septembre 1943- fixant les taux des indemnités de"fonc~ 

tions techniques allouées au personnel des Transmissions eo... 

loniales ; . . 


Vu le décret du 23 .aont 1944 portant création d'un: cadre~' 

général des Transmissions Coloniales et les te~ subséquents; 


Vu le décret nO 45_0[23 du 20 décembre 1945 relatif aUx 
traitements et aux classes du personnel des Transmissions .Co~ 

loniales et les textes qui l'ont modifié; 


Vu l'.arrêtê 48-181 du 19 marS 1948 portant attribution de 
diverses indemnités au personnel des Postes et Télécommuni~ 

cati<ms en service au Ministère de la France d'Outre_Mer; 


Le Conseil privé entendu; 
Vu l~approbation du Ministre de la .France d'outre.mer et 


l'avis conforme du· Minîstre des Finances; 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER.. - Les taux et conditions d'at­
_ tribution des indemnités accordées au personnel des 

Postes et- T élécomrfLunications de la France d'autre­
, mer à des titres divers (,indemnités allouées en rému:, 

nération de travaux supplémentaires e'ffect!Ïvement réa" 
lisés, indemnités pour connaissances spéciales et alloca­
tions affé~entes aux opérations engage'ant la resp"on- ", 
sabilité personnelle des agents) sont fixés oonformé­
ment aux dispositions des articles ci-après:, ­

TITRE 1" 

[NDÈMNITÉS POUR TRAVAlL SUPPLÉMENTAIRE 


ART., 2_ - Lorsque les nécessité's du service l'eid­

gent, mais à titre exceptionnel, le personnel apparte,. 
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nant au cadre' général des Postes et Télécommunica­
tions peut être tenu ,.d'effectuer des hwres supplé-' 
mwtaires de travail. 

Sont· considérés comme heures Slip'plémentaires cel­
les qui sont accomplies en sus de la durée normale du 

. travail fixée par les règlemelnts intérieurs des bureaux 
, ou services; Toutefois il n'est pas fait état des prolon­

gations accidentd1es de vacation d'une durée infé- ­
rieur!! à, une demi-heure. La durée des travaux supplé­
mentaires 'ne peut excéder par mois, une heure par 
jour ouvrable !lour chaque agent. 

Ces heurês çoivoot, en principe, être compensées 
par W1 repos d'égale durée accordé, au plus tard, dans 
la quinzaine qui suit ceUe au cours de laquelle le tra­
vail a été fourni. ' 

ART. 3. -,- Les catégories de p'ersonuel ci-dessous 
désignées ne peuvent ,en aucun cas recevoir une rétri­
bution supplémen~ire basée sur un tarif horaire: 

Ingéniet,Jr-l)djoint radioélectricien de\'; 2 c1a~ses supé­
rieures - Ingénieur-adjoint des installations des deux 
classes supérieures' - Contrôleur rédacteur principal 
de 1", 2' et3e classes - Ch<1' de centre radioélectri­
cien ;:... Chef de section des installations radioélectri-' 
ques' - Ch'ef de section des centraux téléphoniques 
et télégraphiques - Contrôleur princip'al des services 
d'exploitation Chef de poste ra:dioélect1rici~n ­
Con1roleur principal des installations, radioélectriques 
- Contrôleur principal des centra;ux télép'hon,i:CJ.ue's 
et . télégraphiques- Conttôle'ur du service des lOS­
iallafions - Contrôleur du service de,S ligneS - Contrô­
IOOf rédacteur de 1re et 2' classes - Contrôleur des 
services d'exploitation de Ire et de 2' classes ~ C{)n­
ducteur du, Service d'es installations de Ire, 2e et 3e 
classes - Conducteur du service des lignes de Ire, 2" 
et 3e classes - Vérificateur principal du service des 
installationS de 1", 2e et 3' clasSes - Chef d'équipe 
prillcipal du service des lignes de 1re, 2" et 3' classes. 

Ingénieur:adjoint radioélectricien des 2. claSSes in­
férieures- IngénieUN!djoint de\; installations des 2. 
classes inférieure\; - Contrôleur-rédacteur de 3e classe 
- Contrôl,eur des services d'exploitation de 3e et 
411 classes - Conducteur du servicè des i11Stallations 
de ·4~ classe - Conducteur du service des lignes de 
4- clasSe - Vérificateur principal au service des 
installations de 4e classe - Chef d'équipe principal , 
du service des lignes de 411 classe - Sous-chef de 
'poste radioéLectricien -. ContrôleUr des installations 
radiQéJ.ectriques Contrôleur des centraux lélépho­

• 	 niques et télégraphiques- Vérificateur du service 
des installations - Chet d'équipe du service des 
lignes . " ...... _ • . . . . • 

Toute heure de travail accompli de nuit, entre 21 
hrureset 6 heures, en sus de la durée règlementaire 
de la journée de travail et qui ne peut être cDm'pensée 
dans les con.ditions prév'l!es au troisième alinéa de 
l'article 2 ,doline lieu aux majorations ci-après: 

lb). Fonctionnaires classés ,dans la catégoriè «per­

sonnel supérieur » préVlle à l'article 2 du décret du 

.23 aout 1944 portant création ,du cadre générât des 

Transmissions c01oniales; 


2'» ·Fonctionnaires "ou agents ch:argés de lage'Stio!,! 
d'lUne recette postale, d'un centre télégraphique, té~ 
lép'honique, radioélect!iÏque, de chèques postaux, de la 
Caisse d'épargne, 'de contrôle des articles d'argeut 
et p'ercevant de ce fait une indemn'ité de gérance et de 
responsabilité prév'Ue a;u titre VI du présent arrêté. :~ 

ART. 4. '..,. Toute heure de travail effectuée de jour 1.'('entre 6 heureS et 21 h:eu~es) en SUS de la durée rè- . 
g'lementaire de la jOiUrnée de travail et qui ne peut être ..~ 
compensée dans les conditions prévueS a;u troisième 
alinéa de l'article 2, donne lie!u à l'attribUtion ;:l'une 
rémunération horaire fixée comme suit: 

A compter du l' A compter du 
15/4/1945 ' 1"11211945 . 

---;~---

1 

50 frs_3=-l frs. 

i _ 

• 

25 frs. 40 fr.' 
. 

de 21 heures à minUit .. ' 113 en plus. 
, 


de minnit à six heures: 2/3 en plus. 

ART. 5. - A compter du 1er à!:lilt 1946 les, taux 


horaires préws au paragràphe 1er de l'article ci-dessus 

'sont fixés conformément a~ tableau ci-après: " 


i 
l
\ 

1 
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Ingénieur:adjoint radioélectricien des 2 classes su· 
périeur~s' - Ingénienr adjoint des installations des 2 
'classes SUpérieures - Contrôleur-rédacteur principal de 
1re, 2< et 3e cl$es - Ch<!f de centre radioélectricien 
- Chef de séctiondes centraux téliéphoniquescltélégra. 
{l'niqueS - Contrô1eur principal de\! ~ervices d'exploita. 
tion - Chef de poste radioélectricien '- Contrôleur 
principal, des installations radioélectriqueS- COntrôleur 
principal • des centraux ,téléphonique\! et télé.g'raphi· 

,'<lues - Contrôleur du se'rvice des installations -,- Con. 
trôleur du service des lignes - Contrôleur rédacteur 
de '1rq ,et 2e classes 'Contrôleur des services d'ex· 
'ploitation de l r., ,2e classe~' - COriducteur du service 
des installations de Ir!), 20 et 3e classes - Conducteur 
du, service des lignes de l r., 2e et 3e classes - Vérifi· 
cateuroo sèrvice des installations de 1re, 20 et 3e 
classes ,- Chef d'équipe principal, du service des 
lignes de 1"'" ~ et.Je classes : ...... , . 

Ingénieur·adjoint ràdioélectricie'n des 2 classes infé. 
rieures"':' Ingénieur.adjoint des installatjons des 2 das· 

)sesinférieure\s ContrÔleur.rédacteur de 3e classe ­
Contrôleur des servi,Sles d'exploitation de 3e et 4' c1as• 
•~ :.- Conducteur-du se'rvice des installaticns de 4' 
classe -:- Conducteur dU service des lignes de 4e clas. 
se. Vérificateur principal du service des installations 
de 4- classe - Cht!f d'équipe Ppal du service des li·, 
!glles de 4e, classe - Sous-Clref de poste radio';'! ectri· 
den -,:- Contrôleur 'deSinstallationsradioélectriquœ 
Contr,ôlenr aes ce'litraux téléphoniques ~ télégraphi. 
çues - Vérificateur dll séTYlee des installations -
ChIef d'équipe dU s~içe des- lignes. '. . . ; . . 

Tau. ~ut 'cbaque Taus pour chaque'T.au1I'11PpH~l'IIble. Tau:.; applie:iible. 
haute .up. accoft:l,<o heure ~tlp._ ~OComM aux tr.faux effec; I-uz: t,..,aux elfee­
plie au COUtil d't pli\'! au cou·i. d'1 tués leir dimanche. tué .. de nuit 6ptro 
nioÎ9 ju.qu'au totalsaoÎs au delà. du ct jopf"a fériés. minuit ct 6 beures.. 

, dlll$ 1.4 heure. total Iles 14 heure, 

.;.,.­

••v 

75 frs. 90 frs. 125 frs. 150 frs. 

60 frs. 72 frs. 100 frs. 120 frs. 
, 

Des majorations prévues pOUT trava'il supplémentai· 
" lies de nuit 'aII1 paragraphe 2 de l'article 4 ci-dessus sont 
- SlUpprimées à compter <lu 1" août 1946. 

'ART. 6. -'Dans le, càs où les taùx d'indemnités 
horaires pour trayaux SlUpplémentaires prévus à l'arti. 
de 4 ci:dessusetapplicab!es pour la période du 15 
avril ,1945 au' 1,~ aoht 194~ se trouveraient inféri<Îurs 
à: ceux auxquels p'QUvaient prétendr.e les agents des 
:Postes et' T<!léè<mîmunications de la France d'Outr.e­

" Mer en vertu d'arr,êtés ~e'matoriaux, anté.rieurement 

- *. 

/ 

personnèl dediredion des, services feChniques 
Personnel de, contrôle,et. de maitrise_ . . 

i 
'au 15, avril 1945, les intéressés, conservéraient à tilre 


perSonnel -Je,bénéfice de ces dern.iers tarifs jusqu'au 

1" . aoùt 1946. 


TITRE " 
INDEMNITÉS POUR TRAVAIL NORMAL DE NUIT 

ART. 7. - Tout travail effectué. entre 21 heures 
et 6 heures eSt considéré comme travài1 de nuit. 

ART. 8. - Le travail de nuit exécuté 'pendant la 
durée normale de la journée de travail donne lieu à 
l'attribution d\tne indemnit-é, ,horaire spéciale fixée 
comme suit: 

i,àcompter du 14 là'compter du 1" 
Avril 1945 Décembre 1945 

'10 frs. 1.4 frs.1 

f 
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.
, Enauounc.as .'~ette allocatiort n'est. cumulable av~c 
IfS indelJ)'nités horaire~ pOur travaux supplémentair,es 
préwt;s aux. articles 4 ,et 5 ci-de'ssus. 

AIlT. 9. - LeS taux 'préVUSI à l'iarticle 8 ci-dessus spnt 
réduits de 80 % pour les heure's de nuitetffectuées 
p'endant la durée normale de la journée 'd~ travail à 
l'occasion d'un service de garde ou de surveillance ou 
de tout autre service non actif. 
., 

TITRE III 

INDEMNITÉS POUR CONNAiSSA/':lCES SPÉCIALES 
\ 

ART. 10. - Il est alloué aux agents du cadreginéral 
des Postes. et Tél~communications de la Franced'Ü)l~re-

, Mer 'utilisant dans les services l'une des langues an­
glaise, allemande ou espagnole et qui ont sa~sfait 
aux_ épreuves d'un ~xall1en dont ),esconditÎ!Ons seront 
fixées par anêté du Ministre de la France d'Outre­
Mer, lime prime spéciale de 300 franCS par mois d'utili­
satioil. 

Seront toutefois dispensés de subir 'Iesêp~euves de 
cet eJ(am'en., les fonctionnaines métropolitains détachés 
qui auraient déjà 'SUbi avec succès le ou les examens 
analoglues de leur cadre d'origine. 

ART. Il. - Le nombre et la répartition des primes 
ile.langues sont fixés par arrêté des Gouverneurs Gé­

. néraux, Gouv,erneurs ou Chefs de ~erritoire après avis 
des directeurs' ou du Chef du Service des Postes et 
Télêcommunicati(ms .de la France d'Outre-Mer. 

TITRE'" IV 

+ INDEMNITÉS ~'ENSEIoNEMEI'IT 

AIlT, 12. - Il est alloué au personnel du cadre géné­
raI des Postes et Télécommunications de la 'France 
d'OUtre-Mer chargé d'assurer, en sus de ses attribu­
tions normales, des cours professioiine1s des Postes,. 
T~légraphes ou de, radiotélégraphie,une indemnité 
sp'éciale de ·100 francs par séance d'e'nse~gilement d'une 
durée <le de.UX heu~es ~ans qu'il puisse être attribué 
à. un même agent plus d'une indemnité par jour. 

AIlT. 13. - La correction des de'.'oirs demandés 
'aux ,élèves donne lieu en outre, à l'attribution d'une 
allocation fixée à 3 francs par devoir ou composition 
corrigée. 

TITRE V 

INDEMNITÉS DE GÉRANCE ET DE 'RESPONSABiLITÉ 

ART. 14. - Il est alloué une, indemnité de gérance 
et de· responsabilité aux re'ceveurs supérieurs, 'rece­
'yeurs, Chefs de Centre radioélectriciens et Chefs de 
section des centraux téléphoniques et télégraphlques 
0Jl aux agents appelés à assurer la geStion d'une recet­

• 	 te postale, d'un Centre téléphonique, télégraphique, 
radioélectrique, de chèques postaux de la Caisse d'é­
pargne, de contrôle des articles d'argent. 

Les' taux annuels de cette indemnité sont fixés ainsi,,' 
qu'il suit: 

Recettes et centres:, 
Classe Jexceptionnelle
Hors cJ:a;st;iel . . . 

4~"2S.,0000'00 It:s. 

1re 'classe • -' _ 33.000 -
2- '<!lasSe • • • , • 25:000 ~ 
(30' classie . . . • .. . . . lS.oo0 ~ 
Bur,eaux de 4e classe ~ au-dessous gé- , . 


rés par des recevelUrs .'. '. '. ". ,,' 12.000 ~ 

Lorsque des agents du cadre. général des P<:>stes 

'et Télécommunications de la France 'd'Outre-Mer au. , 
tr,es que les Re'deveuI'S sont aI!)lelés de façon excei " 
tionnelle à g,érer des bureaux de'. 4. classe èt au­
dessous, ils reçoivent~ne indemnité de géianée et de 
~esponsabilité de 8.400 frs. par an. ' 

, AIlT, 15. - Les diverses classeS préwes par.l'arti- ~. 
ck .14d' s°ti~tattdr:buéesl.staux ~ece~ds elt centres dt'adPrès .:' 
,les ID Ica ons une 1 e umque, e c asseffilen.t e ans .'. 
la Iim'ite des emplois préws à cet' effet. . ~ 

ART. 16. -..:.. La liste de. c1as~em'elnt préwe à l'arti_!., 
'cle 15 ci-desSus est établie' au moins tous les 3 ans, : 
d'apnès divers élénrents statistiiques portant tant SUle, '.•.. ~.;' 
le trafic postal, télégraphique, téléphonique, radipé­
lectrique, des ch'èques post,aux, de la Caisse d'Epllr- . 
gne ou des articles d'aige'nt qU'e sur les mouvements ~,~ 
de fonds efiec1iués dlins leis centres ou recettes pen'dant ~ 
la dernière année écoulée. ) .' J 

Cette liste e'st approuvée par arrêté du Ministre' de _.~ 
la France d'Outre-Mer: '" ~ 

ART. 17. - L'indemnité de géFance et de resPQnsi­ .~ 
bilité . est 'exclusi'.'e de l'indemnité pour' responsaJ;lilité 

! 
'j

'pécUniai~e visée au tit~e VI ci-après (ainSi que 

de l'indemnité pour travaux sùpplémentaires visée 

au' titre, 1 ci-des~us). '-,' 


TITRE VI . . ­

INDEMNITÉS POUR" RESPONSAillLJTÉ PÉCU,",IA,lRE 

ART. 18. - Il est attribué a,flxagentsdu Sè!Vice, 1des Postes et Télécommunications mattipulant' des 
fonds soit au gTllich'Ct, soi~ en dehors d'es gIlichets, une 
indemnité horaire pour responsabilité péouniàire dont .•~ 

. les taux sont fixés comme il !lUit: ,', 
Récettes (de classe exceptionnelle, horsclas- ~ 

se, de 1re et de 2' classe) '. l fr 50 
Autres recette\; .'0 fr 60 ~ 

'1 
-;

DiSPOSITIONS GÉNÉRALES 

ART. 19. - !-es primes et jndemnités prévues par 
le présent arr,êté se substituent Ie cas échiéant au~ 

. primes et indemnités de même natureprecédemment 
fixées par arrêtés antérieurs. 

ART. 20. '- Le prés'ent arrêté qui prendra ~èt à 

compter. du 15 avril 1945 seraenre'gisttê, publié 

et communiqué partout oùb~oin sera. 


Lomé, le 31 juill'â 1948. 

Pour le Comm.issdire de la RéPlllJliq'ae en tOlll'lite. " 


I.e Secrétaire aiMé/at 
chargé de. l'expMitiLJn des attair.es 

èowantes .'6t urge., , 
F. M. ,GUlLLou. 

, 
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Forêt. 

No 620' EF. . Paf a'ITêté du ,Commissai~e de la 
,Répuolique' au Togo ,en date du : 
, 3,aoo.t 1948. ,~Le rectificatif du l8 septenibre 1947 

"à l'arrê1é, nO 405AE/EF: du 11 juin' 1947, portant 
, classement du PérÏIhètre' de Reboisement des deux ri­

viè~es Béna,. est abrogé.' ' 
, . 

M.i. 

ARRETE No 622 AE; du 5 aoat 194e. 


LE GOUVERNEUR DES COLoNIES, 

CjlÈVALIER DE LA LtOION D'HONNEUR, . 

. . .. '. COMPAON"ON DE LA Lmm,ATION, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPuBLIQUE AU Tooo, 

VUle,dkret du 23 mars 1921 déterminant .Ies attributions et 
les pouvo}rs du Co~missaire de l~: R~publique au Togo; 

Vu 'le décret ,du, 3 janvier, 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du 'Togo et création d'assemblées 
représentatives;, ' 

Vu l'acle dit loi du 14 mars 1942 et tous textes subsé· 
9uents_; . _ 4.­

Vu 'l'arrêté municipal.n0 13 en date du 3 mai 1948. 

- Vu' l'avis formulê par la Commission' municipale des prix 
!' .de-·.Lome en: sa .séance du 2 août 1948, et sur 'proposition de 

hl. l'Administrateur_Maire; 

ARRETE: 
, ARTICLE .pREMIER. Est abrogé l'article, 1 er; para­

graphe II (céréales) 'de l'arrêté municipal nO 13~\ls­
- visé. ' 

ART. 2,' - A ,compter dn' 5 août 1948 le prix d~ 
vente .au détail du maïs S,ur les marchés de' Lomé es! 
fixé ~ 14 francs I.e kilog. , , ­

ART, 3. ,- Les infractions au présent arrêté seront 
,puni,e, corifonn'énient à la loi du 14 mars 1942. 

ART. 4: ,,:.. L~ Chef du Servic; Làcal du c.P.S., le 
Chef de la Brigade MobHe du C.P.S:, l'Adminjstra­
teur-Maire de Lomé,. la ârigad~ de Gendarmerie et 
tous officiers' de police jùdiciai"e sont chargés, chacul) 
en ce qui 'le concerne, de l'application du' présent ar- . 
r'êté qui, vu l'urgence, s'era rendu immédiatement ap. 

, plicable par voie d'affichage àla Mairie de1.bmé, 
,dans' les ,bureaùx du' Cercle et des P.T.T. ainsi que 
dans tous les autres lieux publics. 

. -Lomé, le 5 août 1948. 
J. H. CÉDILE. 

~~~~~--=.­

ARRETE No 625 AE. du 5 aoat, 1948. 

. LE' GOUVERNEUR DES COLONIES, 


CHEVALIEQ.. DE LA· LÉOION D'HONNEUQ., 
. COMPAONON DE LA LIBm,ATlON, 

COMMIS~A!REDE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU - te décret du '23 ,mar" 1921 déterminant.les attributions 


- et les pouvoirs du· Commis~~Jre de la République-- au Togo j 
Vu', 1':'. décret ,dM"':3 janvier .1946 portant réorganisation 

ac.lmi1;J.istrative dtrJerritoire -du logo ef création d'assemblées­
reprœent~~ves j' .• '.. '. - - . 

Vu le, décret:'"" 46.929 du' 4 mai 1946 déterminant les' 
pouvoirs. particuliers" et temporaires des Hauts-Commissaires 
de la. République, Goùvern:eurs ou Chefs de Territoire, rendu 
applicable au Togo par arrêté nO 426 Cab. du 25 mai 1946; 

, Vul"acle cijt loi du 14 marS 1942 et tous textes l'ayant. 
complétée_~u modifiée j 

Vu' l'arrêté nO 982 AE. du 23 décembre i946 portant i~tet~ 
diction... d'exportation du maïs j :" "_ 

Vu l'arrêté nO 311 AE. du 2 avril 1948 interdisant' la 
circulation du maïs; . . 

Vu la. nécessité' d'enrayer la hausse des prix SUr lè maïs et 
d'assurer le ravitaillement de la ville de Lomé; -, 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Tout maïs arrivant à Lomf. 

soit par route soit par fer est bloqué au pmfit du, 
ravi!amemen! de I~ "me. r 

ART. 2. - La Société Indigène de Prévoyance' d~ 
Lomé ,exércera sur les quantités ainsi bloquées et sur, 
celles mises <en vente sur les marchés de 13 ville un' 
droit de préemption. Elle pOUrra s'en porter acqU'éreur ," 
au prix de la taxe fixé par arrêté à 'charge pour elle .' 
de les livrer sans bénéfice à la consommation. . . 

ART. 3. ~ L'administrateur-Maire, Président de la· 
Société Indigène de Prévoyance est habilité à établir , 
pour cette revente_ telles, modalités qu'il jugera uti1~s., ' 

ART. 4. - Tous refus de vend~e à la Société In-. 
digènc de Prévoyance, toute dissimulation de stocks, 

~. 

et d'une maniè~e générale, toutes manœuVres ou tentà; 
tives 'de manœuvre, pour échapper aux prescriptions 
du présent, arrêté seront passibles des peines édictées 
par la loi du 14 mars 1942. 

ART. 5. ...::,/ L'Administrateur-Maire de Lomé, ,le 

Chef du Service des Chemins de Fer, le Chef de la 

Brigade du contrôle des Prix et Stocks, la Brigade de 

Gendarmerie <et tous officiers de Police Ju.diciaire sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l',exécution 

du présent 'arrêté qui, VU l'urgence, sera rendu immé­

diatement ,aPRlicable par voie d'affichage à la Mairie' 

de Lomé, dait; les bureaux ,du Cercle et des P.T.T. 

ainsi que 'dans tous les autres lieux publics. 


: '. ~. Lomé; le 5 août, 1948. 
J. H. CÉDlLE. 

~~~~~~­

M••loè 

ARRETE No 623/AE. du 5 aoat 1948. 

LE GOUVERNEUR DES COLoNIES, 

CH EVALlEQ. DE LA LÉGION D'HONNEUQ., 

CO","PAONON DF.. LA LJBm,ATION, _ 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

, Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo j 

Vu le décrel' du 3' janVier 1946 portant réorg'anisation 


administrative du territoire du Togo et créatiqn d'assemblées 

représentatives j • ,­

Vu la dépêche ministérielle nO 6.086 AE/l. en date du 23 
.juillet 1948; , " , ' 

ARRETE: ' 
ARTICLE PR,EMIER.- La liberté Ide prix, de commer-, 

ce ,et d'exportation, <est rendue à la fécule de manioc; 
, ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré,com­
muniqué ,et publié partout où 'besoin sera. 

Lomé, Je 5 août 194,8.
J. H. C~DILE.----.,......:. ­

. 
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· ARRETE No 624/AE: du 5 août 1948. 


LE; OOUVERNEUR DES COLONIES, 

CHEVALIER Of. LA LÉ<JION D'HONNEU~, 

COMPAONON nE LA LI8ÉRATION, 
. 'COMMISSAIRE DE LA RtPUBLIQUt: AU TOGO, 

. Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoi", du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réOrganisation
aaministralive du lerri.,ire du Togo et création d'.-mblées 

,représentatives;' , 
· Vu l;arrêté 329 AE. -du 9 avril 1948: 
'. Vu la dépêche ministérielle nO 6.080 AEfl. en date du 23 
juillet 1948, 

\ ARRETE,: 

ARTICLE; PReMIER. - L'arrêté 329 AE. du 9 avril 
1948 susvisé ,est abrogé; 

. ÀRT,2. ~ A partir de la puolication du présent ar· 
rêté la liberté de prix, de commerce el d'el\portatioll 
est rendue aux cuirs et peaux de bœufs. 

ART, 3: - ,Le présent 'arrêté sera enregistré, corn­
It1Uniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, ,le 5 aoîlt 1948. 
j. H. CÉDILE. ------=-­

5 .. 1. P. 

Budgetsf948 

No 630/SG. - Par arrêté du Commissaire de la 
RépUblique du Togo en 'date du: 

· 7 août .1948.' - Sont approuvés et "'rendus' exécu· 

toires les budgets 1948 des Sociétés Indigènes de 


. Prévoyance Ije Lomé, TSévié, Anécho, Mango, Klouto, 

Atakpamé ,et Sokodé. 

Les, budgets délibérés' en - Conseil d'administtation 
et en Assemblée Générale de chacune des Sociétés 
Indigènes de Pré,"oyanœ intéressées sont arrêtés aux 
mOlltant<, ci-aptèsen recettes et en dépenses; 

Lom:é; Un million quatce vingt dix-neuf inille 
trois cent dix.neuf francs quarante cinq centimes­
(1,099.319,45). 

Tsé.vié: Un million cent vingt trois mille cent dix· 
huit francs vingt cinq centimes (1.123.118,25). 

Anécho: Deux millions quatre cent trente huit mille 
francs (2.438.000). 

Atakpamé: Un million six cent quarante et un 
mille cinq cent douze francs (1.641.512), 

·Klouto :, Deux million.s quatre cent 'lÎngt six mille 
i!leuf cent soixante francS (2.426.960). 


.' Sokodé : Deux millions cent cinquante quatre' mm" 

hluit, cent cinquante francs (2.154.850). _ 


Mango: .Un .million sept cent dix mille francs 
,(1.710.000). 

-. , 


\ 

ARRETE N0 631jAE. du Il' août 1948'­

LE GOUVE~EUR Dj::S COLONIES, 
CHEVALIER DE LA ·J.ZOION, n~HOKNeURf 

COMPAGNON DE LA L1StRATIONJ . . 

COMMISSAIRE DE LA ·RÉPUBl:lQUÉ AU Tooo, . 
Vu le décret du 23 mars. 1921 dét~rminant les' attributions et 


les pouvoirs du Commissaire de' là République au Togo; 

Vu I~ .décret du 3 janvier 1946 portant réOrganisation


administrative du territoire du Togo et création d'assemblées. 

représentatiVes Î " ... 


Vu l'acle dit loi du 14 mars 1942 et tous textes subsé· 

quen'Î:Sj 


Vu l'arrêté nO 327 AE. du 7 avril 1948 instituant une 

caisse de réajustement des prix; ~ 


Vu l'arrêté nO 193 bis. en date du 1" mars 1948 pdrtant re­

ot.;verture des campagnes d'achat et· fixation de .nouveaux 

prix F.O.B.; 


Vu le télégramme-lettre avion du Ministère 'de- la France 

d'outre.mer nO 6.237 AE/I. en date du 30 juillet 1948; 


ARRETE:. . 
-':;;ARTICLE PREMIER. - Le prix F.O. B. des palmistes , 

·exportés à compter ,du' 1er aoîlt 1948 est porté à' il 
20.500 francs C.F.k la tonne vrac. 1,, 

ART, 2. - Les stocks commercialisés antérieurement'î 
au 31 janvier 1948 continueront d'être pass,ibles du 
versement à la-Caisse de réajustement des prix prévu 
à l'il-rrêté no 327 AE. susvisé. 

ART. 3.,' - Les infractions. aux dispositions du' '1 
présent arrêté seront punies des peines prévues par_ -:j 
la loi du 14 mars 1942. _ / . ·,î 

" 

ART. 4. Vu l'urgence, le présent. arrête sera,' 
rendu imméâiatement applicable par voie d~afficbage "j 
à la Mairie de Lomé; dans lés bureaux deS circonscrip: ',] 
tions, administrati,;es et des . P.T.T.. .. . . '1 

< .:~ 

Lom'é, ,le 8 aoîlt 1948. 
J. H.. Cto!LIl. 

-.......;---,--~~ 


ARRETE No 636jF. du 10aoûi 1948._ 

LE GOUVE;RNEUR DES COLONIES, .:j 
CHEVAUER DE LA *LOOION Ù~HONNeuJ;t) 1 

CoMPAGNON DI! L!o "LustRATION, . ~ 
COMMISSAIRE Dt: LA RÉPUBLIQUE Au ToGO, ~ 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions -1: 
et les pouvoirs du Commissaire de la Répùbllque au 'Togo; .' 

Vu le décret du 3 janvier 1946 porlant réorganisaiion 
administrative du territoire du Togo, et création d'assembléell 
représentatives;' . ' ­

Vu le décret dll 16 avrii '1924 sur le mode de 'Promùlga!iOn,:',~ 
et de publication des· te><l€s réglementaiÎ'<!\ ,au Togo; - - '1 

Vu l'arrêté nO 507/Cab. du'22 jUmet.194.7proinul~nt.dal1S :; 
le territoire du T.ogo l'article 106 de la loi de Fmances du ;'J
27 décembre 1927; .. . . . '~ 

Vu l'avis, de l'Assemblée Représentative du Togo en date du ~,
26 'juillet 1948; i 

4 
~ 

d 
:'!
J 

-, 




- ,- . 
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ARRETE: 
,ARTicLE'pREIo:IIER. - -Une il)demnité forfaitaire pour 

défrayer les' mandataires du t·erritoire du Togo dans 
la Métropol,e des charg,es supplémentai~es tenant à 
leur éloignement est allouée aux Députés à l'Assem_ 
blée Nationale, aux ConseiHers de 'la Républiq:ue et 
aux Conseillers' de l'Union Française. 

ART~ 2. - Le montant de cette indemnité ,est fixé 
chaque année dans la 'limite des crédits prévus à ce 
titre au Budget local et au prorata, du nomb~e de 
parIem'entai~es. ' 

ART. 3.' -,- cette indemnité forfaitai~e est payab1-e 
trimestriellement et à terme échu par les soins du 
Trésori,er-Payeur de Lomé:' 

'ART;, 4. -' Le Secrétaire. Général, le, Trésorier­
Payeur, 'et le Chef duBu~eau des Finallces sont cllargés 
de l'exécution du présent arrêté qui prendra eHet 
pour oompter du ~er janvier 1947 .. 

Lomé, le, 10 août 1948. 
J. H. CÉDILE. 

-------=-­
S8YO. 
'- ­

ARRETE No 637 AE. du 10 août 1948. 
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CHEVALlER_ DE LA LtOJON D'HONNEUR) 
·COMPAONON DE LA LIBÉRATION, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le décret du' 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs~ d}l Commissaire de. la RéjJubl!que au Togo j 

Vii le décret du -3· janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du., territoire du Togo et. création ,d'assem. 
blées représentatives; , 

Vu l'aetedit loi du H' mars 1942 et tous textes subsé­
quentsj 

Vu l'ordonnance du 27 mai 1944 donnant force de- décret 
à l'acte dit loi du 14 mars 1942 et promulguê au Togo le :i 
août 1944; 

Vu l'arrêté nO 79SfAE.. du -15 novembre 1947 fixant les 
prix de Savon ({. La· Cloche ?); 

- "' Vu l'avis de là commission des prix; 

ARRETE: 
"ARTICLE PREMIER. -,- Sont fixés oomin'e suit à partir 

du 1er août 1948, les prix de vente de savon de 
fabriC'ation local'e : 

Prix de gros Prix de délail 

- savon « La,Cloche» la 
barre de 1 kilo . '. . 47 Fr. 50 Fr. 
o - savon « Novalia » et 
« Nova, '» la douzaine, de 
savonnettes ." . 103 Fr. 105 Fr. 

ART. 2, ,- ,P~ur la vente en dehors db, lieu de 
production ces prix ne peuv,ent être majorés que de~ 
frais de transport ,et de manutention. 

ART~ 3. - Toute infraction aUx dispositions dti' 
présent arrêté sera poursuivie et réprimée oonforiné­
ment à la loi du 14 mars 1-942. 

--, -,
ART. 4. ~,Le Chef du Service local de~ prix, le 

Chef dê la Brigade du contrôLe des prix et stocks, la 
Elrigade de Gendarmerie, l-es Commandants de CercIe, ' ' 
les Chefs de subdivision et tous officiers de police 
judiciaire sont chargés, chacun en ce, qui le CQncerne; 
de l'exécution du' présent arrêté qui sera publié et 
communiqué partout où besoin sera, 

Lomé, ,le 10 août 1948. 
J. H. CÉDlLE. -------=--


Logemc." 

DECISION/N° 520 F., du 10 août 1948. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

·CHEVALIER. DE LA LÉGION D'HO~NEUR.) 

COMPAONON DE LA LIBÉRATION, 

, COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs -du Commissaire de la République au Togo j 


Vu le décret du 3 janvier -1946· fortant réorganisation 

administrative du territoire du Togo e création d'assemblées 

r.eprésentatives j _ 


Vu le déc rel du 23 janvier 1914, portant règlementation 
Sur l'installation, l'ameublement, la domesticité et les frais 
divers des Hôtels des Gouverneurs et autres Fonctionnaires. 
ayant droit à la gratuité du logement et de l'ameublement 

--crans les colonies et pays de protectorat-; 
Vu le décret du 26 mai 1937 portant modification du décret 

du 23 janvier 1914; 
Vu l'arrêté -nO 50S/F. du 5 juillet 1946 portant attribution 

de pièces de réceptiôn à certains Chefs d'Admiriistration et 
de Service visés à l'article 13 du décret du 23 janvier 191~ 
modifié par décret du 26 mai 1937; . . 

Sur la proposition du Secrétaire Général; 

DECIDE: 
ARlICLE PREMIER: - La décision no 615/F. du 7 


septembre 1946 .est rapportée pour compter de la' date 

de la présente' décision., 
 0 

ART. 2. - Les dispositions de l'arrêté 508/F. du 
,5 juillet 1946 ne demeureI)t applicables qu'aux Chefs 
de Bureau et de 'Service ci-après : 

Chef du Bureau des Finances'; 
Chef du Bu~eau des Affaires Politiques et Adminis' 

tratives; 
, Chef du Bu~eau des Affai~es Economiques; 

Chef du Bureau du Personnel; 
Procu~eur de la République; . 
Chef du Service des Travaux Publics; 
Directeur Local de la Santé Publique;, 
Secrétaire de la Commission Permanente Franco­

Britannique. 

ART. 3. - Les fonctionnaires ayant bénéficié jus­

qu'à ce jour des dispositions de l':mêté 508/F. du 

S. juillet 1948 conserveront à tit~e personnel, jusqu'à 
leur départ ,en congé ou jusqu'à leur chang.ement 
d'affectation, le bénéfice de ces dispositions. 

ART. 4. -"- La présente décision sera enregistrée, 
communiquée et publiée partout où besoin sera, 

Lomé, le 10 août 1-948. 
J.H. CÉDILE. 
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ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Par arrêté du m.inistre de la France d'outre-mer 
en date du 11 juillet 1948: 

I. - M. Passani (Prosper) chef de centre de 1re 
classe après 3 ans du cadre général des fransmissiQlls 
cotoniales,est nommé ingénieur électricien de 3e 
classe, pour compter du 1er janvier '1946 en conservant 
6 ans 2 rnbis 4 jours de rapp.els pour services mili­
taires; dont. 2 mois 4 jQurs seulement utilisables. . 

II_ - La présente nomination portera effet de la 
· date susindiquée tant au point de vue de la solde -ijue 

de l'ancienneté. / 

Tabl.au d ....'.I....II..D••<OIo.lal.. "U 2$ lulllet1948 

Sont désignés pour servir outre-mer: 

TROUPES COLONIALES 
Of!'lC1ERS . . .. . . . 	. . 

B. POUR SERVIR AU Tooo 
Embarquement à parfir du' 25 septembre 1948, 

SERVICE DÈ SANTÉ COLONIAL 


Pour·servir hors-cadres 

. , MÉDEéJN 


Colonel 

M. Piéri (Etienne) direction du service de santé co­

lonial (régularisation).' . . . 
~ ,. . . . . 	. . . . . .. .. . 

ACTES DU 	GOUVERNEMENT GiJNÈRAL 
DE L'A, O. F. 

Détache.e.oI 

· . Par arrêté du Haut Commissaire en A.O.F. en da­
te du : 
'~9 j1;lilletl94l:1. - M. Perois Jacques, Commissaire 
de Poltce de ze classe, actuellement en service au Corn. 
missariat de Police de Saint·Louis (Sénégal), est placé 

· dans la position de détachement et mis à la disposi­
tion de M. le Ministre de la France d'outre'mer pour 
servir au Togo. . 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

PERSONNEL EUROPEEN 

N."'I••U.... - Alfcct.1i4OD. 

Par décision no 494 P. du : 
2 août 1948. - M. Lestrade Auguste, Administra­

t.eur de 2e classe des Colonies, désigné .pour servir au 
T<lgo et arrivé à Lomé par le paquebot « Foucauld" le 
25 juiUet 1948,. est nommé Commandan!" du Cercle 

d'Anécho, en remplaceme'nt de M, Berard Jean, Admi­
nistrl!teur de ze classe des Colonies, en instance de .dé­
part en congé administratif. 

- Par décision no 510 P. du : . 
6 aollt 1948. - M. Perois Jacques, Commissaire de 

Police. de 2e classe ·du cadre commun supérièur de 
l'A.O.F., nouvellement désigné PQur ser:vir au Togo et 
arrivé à Lomé par avion le 29 juillet· 1948, est nom­
mé Chef du.. Service de la' Sllreté, en remplacement de 
M. Paue P~erre, Contrnissaire de Police de '2< classe du 
cadre" local supérieur du Togo, en instance <le départ 
~n oongé administratif. 

.- Par arrêté no 619 APA. du: 
2. aollt 1948. - M. Haag Albert arrivé auTerritoire 

le 25 juillet 1948 parvoie maritlme, nommé Procurèlirœ 
la ~épublique au Togo par décret en date du 11 mars 
1948, est installé dans' ses fonctions pour compter de 
la dat~ de sa prise 'de serviœ. ' 

Par décision no. 503 P. du : 
5 aollt, 1948 •. - Est constaté pour compter du 1er 

août 1948 I·e passage au2e chevron de solde 'de l'Echel;; 
le 7 de M. Burignat -Marc, Contremaltre princip'al, 
Echelle 7 chevron.J du service Matériel. et Trac­
tion - 'Anciehneté 'épuisée . 

Lie.acl...... 

Par gécision no' 516 P. dl) : 
10 août 1948. - Mme Doise Madeleine, pr-ofesseur 

licenciée auxiliaire, chargée de Couts au Collège Mo~ 
deroe de Lomé, ,est licenciée pour suppression d'em­
ploi pour oompter du Jcr août 1948. . ­

One indemnité de licenciemleilt une fois payée égale 
à deux mois de salaire est actordée à l'intéressée. , 

Par décision no 501 P. du : 
5aollt 1948. - Un oongé administratif de 6 1]1ois 

pour ~n jouir à Pau (Basses-Pyrénées), 22 AVlCnue 
Oastoll Phœbus est accordé .à M. Bordenave. André, 
stagiaire de l'administration coloniale.qui Compte 29 
mois de séjour consécutifs dana le Territoire. . 

Des réquisitions. de passage pa~. voie. aérienne, en 
1re classe (2' catégorieY,:. 

10 - de Lomé à Alger, 
20 ~ d'AIg.er à Pari~, 

lui sont eu outre déUvréessur l'avion. de la Compa­
gnie " Aéro-Africaine » quittant Lomé le·2O août 1948 
et l'avion d' « Air·France » assurant la liaison Alger· 
Paris. ~ 

M. Bordenave, avant son départ,' devra se présenter 
devant le oonseiI de santé conforrn'ément aux pres­
criptions de l'article 70 du décret du 2 mars 1910 sur 
la solde du personnel colonial. , . 

http:d'AIg.er
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" Mi Bordenavé remplit les 'conditions r.equises pour 
pouvoir prétendre à la. gratuité du passage de sa fa­
mme, Jors du retour 'à la ,Colonie. , 

, Pal" décision no 512 P: du : , 
.. 7 août 1948. - Un congé,administratif de 6 mois 
po)lr ,en jouir à. Tagolsheim, par ,lIlfurth (Haut-Rhin) 
e,t accordé à M.Knill Marcel,Con'ducteuren Chef de 

, 1"1 classe des Travaux Agricoles du Togo qui comp­
te 25 m'ois de ..séjour consécutifs dans le Territoire. , 

U!l passage .pour la:' Franée, en 1re classe 2e catégo­
rie" lui est en, outre' délivré sur le paquebot Foucauld 
attendu à Lomé vers le 13 août 1948. 

M. KniIl, avant son tlépart, devra se présenter de­
vant Ie, cônseil de. santé conrormémeJnt aux prescrip­
tions de l'article 70 du décrcl ,du 2 mar5.-1910 sur la 
soidè du personnel colOnial: '. , 

" 	 M. Knill remplit les oonditions requises pour pou· 
voir prétenidre à' la gratuité du passage de sa famme, 
l<)fS du retour à la Coloriie. 

PERS6NNEL AUTOCHTONE 

AIJ"çlaU_. 

Par décision no' 495 P. du : 
, T 

'. 2 août 1948.' ..:.- L'aide-météorologiste stagiaire d1,1 
cadre tocal du Togo, Placktot Komla Nestôr en ser· 
v~ce ~ Lomé, est affecté à Sokodé. 

Par décision no 49611.- du : 
2 àoût 1948.' - Les nominations et affectations 

suivantes sont prononcées" dans le personnel des 
Transmissions du Togo: " 

M. Agbessl Loro Gilbert" commis adjoint de 5e 
classe du C.C.s. des Transmissions de l'A.O.F. en' 

: .se'rvioeà 	Lama.Kara, est-nommé gérant du Bureav 
de Sokodé;, . ' 

M. Wilson Oodfi'oy, commis adjoint de 1re dass~ du 
C.C.S.des Transmissions de. 11A.O.F., en service à 
Sokodé, ,est nommé gérant du Bureau de Mango. 

., . M. Le, Blond Louis, c'Ommisadjointde 6e classe du 
C.C.S.dea TfanS'missio'ns de l'A.O.E, en serv:ice à 
Mango, est affecté au_Bureau de Lomé. 

Par .~iIon no SOO'P. du: 
,5' a~t 1948. - Les 1nfinniers, infinnières et agent 

d'hygiènë Stagiairès noUVelleln'el1t nommés, reçoivent' 
les affectations suivantes. Sont affectés à : . 

TSÉvlÉ 

l Les infirmiJ'!fS de 6' classe' stagiair.es 

Tossa Philippe, Lawson Martin, 

Tossou Alex, , Bedzra Clém'ent. 


MÉCHO 


l _~ Les infirmiers de 6e classe stagiaires 

'Abalo Gusta.ve, . " Schneider Bernice, 

Kagla Adolphe, Zamba Eugénie. 


PALlMÉ 
'·1 " Les infirmierS> de. 6e classe stagiaires 


Kouawovi, Emmanuel, Oravie Michel, 

Ayivor Bruno, ' Awi AbaJo. 


? ATAl(PAMÉ 

Lea infirmiers. et agent d'ilygiètte de 6' classe stagiaires 
Ménsah Akouété, ,,' Randolph Mafguérite" . 
Kassegne Clément, Kpelevi Valentin. -
Bakpa Lomey, 

SOl(ODÉ 

Mensah Norbert, infirmier_de 6e classe stagiaire 

PAOOUDA 

Bedzra Michel, infirmier de 6e classe stagiaire 

MANOO 

Les infinniers de 6e classe stagiaires 


Lare Bako Boucari, Dantere Sinandja. 


Par décision no 498 P. du,: 
2 août 1948. - M. Johnson Michel, planton auxi­

liaire (échelle 1 échelon 2) en service au Centre de 
l'Institut Français d'Afrique Noir·e à Lomé, qui a 
subi avec succès l'exaliîen pro~essionnelprévu à Parti. 
de 14 du règlement intérieur du 24 février 1944­
est nommé aide.bibliothécaire Iluxiliaire (échellê Z 
échelon 2) pour compter du 1er juillet 1948. 

Rappel à l'activité • 

Par décision no 513 P. du : 
7 août 1948. - L'infirmier auxiliaire Abaya "René, 

en disponibilité sans traitement, est rappelé à l'acti. 
'vité et mis à la disposition du Directeur de la Santé 
Publique, pour servir aU Secteur ho 1 à Mango. 

M. Abaya René, qui a exercé, 'pendant la dur.é~ 
de sa disponibilité, les fonctions de chef de canton, 

'est 	l'eclassé à l'échelon 7 de .l'écheUe 2 pour compter 
du 1er juillet 1948 au point de vue exclusif de l'an.. 
cienneté et de la date de sa mise en route sur son 
nouveau' poste d'affectation au point' de vue de la 
solde. 

Licencie.cnt 

Par décision nO 497 P. du : 
2 août 1948. - L'aide.oommis expéditionnaire auxi· 

liair.e, Johnson Ayaovi Augustin, précédemment el! 
service au cercle de Lomé, est licencié de son· emploi ' 
pour compter du 6 novembre 1947, date à laquelle j) 
a été incarcéré pour détournement de deniers publics. 

.'~ooati4J. 

Par arrêté .no.629 P. dù : 
7 août 1948. - Les commis du cadre local de~' 

Transmissions du Togo ci-après désignés, suspendù~ 
'de leurs fonctions par arrêté no 816jP. du 26 novem~ 
bre 1947, sont révoqués pour compter du 23 juil) 
1948, <late, à laquelle ils ont été condanmés par, 
arrêt 'du Tribunal correctionnel de Lomé, à deux ans ' 
de prison' et dix mille francs d'amende chacun: 


d'Almeida Militao, oommis principal de 1re classe. 

Germa Bernard, oommis adj9lnt de 1re classe. 
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DIVERS 

.' C.DlDI.nfllemaat i.4igè•• 

Par arrêté no 621 APA..du : 
4 aoflt 1948. . Le paragraphe D de l'article 

premier de l'arrêté no 650fAPA. du 1) septembre 1947 
est oomplété ainsi qu'il suit: . ' 

Chef Bassah, fiagaJ1 de Dayes Atigba 12.000 frs. 
Chef Hini, fiagan de Dayes Kakpa. 12.000 ­
Chef Oassou, fiagan de Bogo Ahlo. 7.200 ­
Chef Egle, fiagan d'Ykpa . . .. 6.000 ­
Le présent arrêté au,ra son effet pour compter du 

1er aoflt 	1948. . 

Par arrêté no 626 APA. du : , 
6 aoflt 1948. - L'arrêté no 284/APA. du 19 avriJ 

1947 déléguant M. Lasmothey Charles Videké, à titre 
:provisolre dans les fonctions de chef du cantpn d'Agou, 
est· 'rapporté pour oompter du 1er aoflt 1948. . 

Par arrêté no 627 APA. du: 
6 août 1948. .- Le paragrnphe D de l'article pre­

... mier de l'arrêté nO 650/APA. du 9 septembre 1947 
est ainsi oomplété : 

Chef Keutoumoua, fiagan d'Agou·Kébàu 12.000 'frs. 
Chef' Alesilou Stanislas, fiagan d'Agou. 

Tafié . . . . . . . . " . 12.000­
Chef Komassi Fritz, fiagan d'Agou.lboé 12.000­
Chef Tatsi Seth,' fiagan d'Agou.Akplolo 12.000­
Le présent arrêté prendra effet pour oompter du 

1er aoflt 	1948. . 

Ce.....lnl... de. pri" 

'Par décision no '515 AE. du: 
9 aoUt 1948. :.- M. Laporte est désigné comme re· 

présentant des consommateurs européens pour faire 
partie de la Commission des Prix 'en remplaoement 
de : M. Larrère. 

R...,•• d. dell. 

Par arrêté no 617 F. du : 
31 juillet 1948. - Une remise partielle de detk 

envers le Budget local de Trente Quatre Mille Francs 
C.F.A. (34.000 frs. C.r.A.) sur la somme totale d~ 
Cinquante Mille Francs C.F.A. (50.000 frs. C.F.A.), 
ffiO,ntant du prêt d'honneur consenti pour études ra· 
diotélégraphiques dans la Métropole, en fave<ur de 

. feu 	 Dossah Appolinaire, Etudiant, décédé à Paris,' 
le 13 juin 1948, est' accordée à son pè~e M. Dossal;> 
Paul, 'Conîmis d'Administration Principal de 1re classe 
en service au Bureau des Affaires Politiques et Admi­
nistratives à Lomé. 

•. J. P. 

Par décision no 505 AE. du: 
. '5 aoÛt 1948. - M. OuiIlou François, Administrateur 
,de 1re classe des Colonies, Secrétaire Général du Togo 
est nommé Présidentae la commission centrale de sur· 

TERRITOIRE 'DU TOGO 

, 
vefllance des S.I:P. du Togo 'en remplacement dé M. 'j 
Foursaud Louis, Adl11inistrateur de 1.... ctasse des lOolonies, Inspecteur des Affaires Administratives. 	 < 

i 
MODIFICATIF à la décision nO 91 AEfFC. 'du 13 "j

;évrier 1948 porttt1li. flam'iflation 'du Conseil d'Admi • ."J
nisiratton du Folùh Commun 'tUs S.I.P. du '[ogo_. . .', 

~ ~Au. lieu de: 
..?:

M.M. Foursaud, Administrateur de .1 re cl.> 
des Colonies . .: . Pr/sid/Jnt'l 

Doise, Chef du Bureau des' Finances '~,. .1.: 
Robin, Chef du Service de l'AgricuJ.. Membres .' 

ture ,-	 . , 
Ure: ~ 	 1

• 
/ 	 .,

M.M. 	 Ouillou, Administrateur de 1re classe ~' 
, 

des Colonies . . . ' . Pi/sidellt ) 
, ~OrthU.eb, Chef du Bureau des. ~ .,Finances 

Thaudière, Chef du Service de Membres •.i 
l'Agriculture "1 

Le reste sanS d1angem:ent. 
.J 

MODIFICATIF à la déêisioll n. 92 AE/FC. 'du.13 ~ 
. févrter 1948 portant IWntination de la Contm1ssionl 

Centrate de Surveillance 'des S.!.?: 'du. rogo. 
~ Au lieu de: 	 "-:i 

M.M. Foursaud,Adininistrateur de Ir. cl. .\ 
des Colonies " " /' Pi/sUent') 

Doise, 'Chef du Bureau des 'Finances fi' 1 1 1;
Robin, Chef du Service -dt! l'Agricul- Membres 'i 
. tur-e 	 '. .,cl 

';~Lirc: 	 ., 
. M.M. Guillou, Administrateur de 1re classe " 


. des Oolonies .~. Président'] 

Orthlieb, Chef du Bureau ;,
des ( . " Finances 
Thaudière, Chef du Semae de Mefl!'bres l 

l'Agriculture 
Le reste sans chàngement. i 

?; 

lübveati••• 	 ~ 
.j--.' 

Par décision no 499 E. du : .~ 
2 aoflt 1948. Pour les mois ~'avril, mal, Juin ·et . ~ 

. diuéillet 1948, une SUbvention d'e 33.520 francs est adceor. '.1] 
e aux Etablissements de la Mission Métho îst~ 

d'Anécho afin de contribuer à couvrîr ses dépmsesl 
de personnel, de matériel, d'outillage d'enseignement 'l',.~
p1'Ofessionnel. Itj~nuel -et, agricoLe et de fournitures 
soolai~es. ' , 

----.,--- ­

Par décision no 514 E. du . ~ 

'7 aoflt 1948. - Pour le mois de juillet 1948, une "~ 
subvention de 354.895 francs estaceordée aüx Eta· -} 
blissements de la Mission Catholiqn:e. afin oe con-l' 
tribuer à couvrir Ses dépenses de personnel, dé ma· 
tériel, d'outillage' d'enseiguement profeilsioimel, ma· 
nuclet agricole et de ,fournitures scolaires •. 

http:OrthU.eb
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l'ar,décision no 517 F. du : ' 
10 aofît 1W8:. - Pour le mois de juillet 1948, une 

subverltion 'de 85.400 francs est accordée aux Eta­
blissements de la. Mission Evangélique afin de con­
tribuer à,couvrir ses dépenses de personnel, de ma­

. tériel, d'outillage d'Enseignement professionnel, ma. 
nuel et agricole et de fournitures scolaires . 

. .. 
Par décision n00 522 F. du: 
10 août 1'948. - Une subvention de Soixante douze 

mille francs africains (72.000 frs. C.F.A.) est accordée 
pour l'année 1948 à l'Association des Femmes de 
l'Union Française Outre~Meret Métropole, 184 bou­
levard Saint-Germain à Paris et correspondant aux 
dépenses d:entretien de trois enfants togolais. 

.La dépense est imputable au Budget local - Exer-' 
cice 1948 - Chapitre XV -'- Article A - paragraphe 
1 B. 

Textespubliés à titre d'information' 
ACTES DU POUVOIR CENTRAI:. 

DECRET fto48-1207 d;t 19 juillet 1948­

Le président du conseil d~s m'nistres, 

Sur le -rapport, d~ ministre de la France dloutre~mer, 
Vu l~ décret nO 47_738 du 18 avril 1947 ayant créé une 

commission chargéé dlétudier le reclassement des ,.rémunéra .. 
tions -accordées aux personnels coloniaux, 

DECRETE: /' 
ARTICLE PREMIER. - L'article 2 du décret susvisé 

nQ 47-738 du 18 avril lli47 est modifié comme S1tit:, 
« A!l'. 2. - La cOmmission instituée par le présent 

décret compren<ira : 
« Un conseiller maltre à la cour des comptes, pré­

sident ». .. . . . . . ~... . .. . . . . . . . . . . ~ 

. (Le reste sans changement). 
ART. 2. - Le ministre de la Frince d'outre-mer est 

chargé de l'exéOlltio'll' du présent décre't, qui sera publié 
au Joumat offlâel de la République 1rançaise. . 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
ScHUffiA?/. 

Par. le 'prt!sident du conseil. de-sminiS'!res : 
Lefrnmstre de fa Fran.ce d'dPire_mer, 

Paul·CoSTE-l"LoRET .. 
L8 mittistre des fi=es 

et des atlaiI'es économiques, 
René MAYER. 

Le' secrétaire d'Etai lia !J.t'dget, 
'MliltIrice BouRots-MAUNOUR'Y. 

Le secrétaire fi'Etai ckaf# de la tOflCtlon 
'rifJ-fllique et de ta réforme ddmirifstrait."e, 

Jean BlONDI. 

PARTIE 'NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNICATIONS' 

DOMAINES 

Avis de demande d'immatriculation 

au livre fond,!! du territoire du Togo 
Tout•• personnes Int.,.••••• e .Ont admls.es è former op.. 

p•• lUon • la présenta Immotrlçulatlon, èa malna du 
con••rv.teur 80u••lgné, dana le délai de trol. mol•• ,il 
compter de .'afflehase du présent avla, qu, aura lieu Inc••­
samment en l'audUolro du trIbunal civil de Lomé. . 

Suivant réquisition, no 1576, déposée le 22 juillet 
1948 le sieur Hubert Améhé, né à Kpélé Adéta 
Tséfi; vers 1890 profession de Ollltivate\1r, demeurant 
et domicilié à Kpélé Adéta-Tséfi, (Cercle de Klouto) 
agissant en son nom personnel comme Rropriétaire, ma­
jenr, non' interdit, jouissant. de seS droits civils selon 
son statut personnel indigène et optant pour l'awUca. 
tion de la loi française, a demand'é l'immatriOlllation au 
I:.ivre foncier du Territoire du Togo, d'un immeuble ru­
ral, non bâti, consistant 'en un terrain de forme d'un 
polygone irrégulier d'une contenance totale. de quarre 
vingts ares, quatorze centiare\!: (80 a, 14 ca) situé à 
Bogo-Ahlon-Dénou, Cercle de Klouto connu sous I~ 
nom Dénou et borné au Nord par Benjamin,' au Sud 
,et à l'Est par Rivière Titigo, et à l'Ouest par Vovo. 
mélé. 

Il déclare que ledit immelul1ie lui appartient et 
n'est, à sa connaisSance,grevé d'aucuns droits ou Char-. 
ges réels, actuels ou éveiltuels. 

Suivant réquisition" no 1577, déposée le 23 juillet 
1948 le sieur Frédéric Koku Henry .Gadegbeku, né à 
Lomé profession'd'Employé de Commerce à la John 
HoU, demeurant et domici1îé à Lomé, majeur, non 
interdit, jouissant de ses droits civils, agissant en son 
nom pèrsonnel et en celui de ses frères et sœurs ci­
après désignés, savoir: 

20/ Francisca Ade'hova Gadeg'beku, domiciliée (le 
. droit à L6nté;. . . 

30/ Joseph Comlan Henry Gadeg'beku; domicilié 
de droit à Lomé; , 

4"/ Emmanuel Messan Henry Gadegbeku, domÎo 
cilié de droit à Lomé; 

501 paulma Koshiwa Gadegbeku, domiciliée de 
droit à Lomé; . 

60/ Thérèse Biaàe Oadegbe'ku, décédée, reI'résen. 
. té~ par son fils unique Benoit Ayite d'Al­

meida demeUrant à Lomé; , 
70/ Elisabeth KoshÎwll Gadegbeku,. domiciliée à 

Lomé; , . 
80/ Gabriel Couass! Henry Gadegbeku, domicilié 
, à Lomé; 
go/ Cécilia Aineyo Gadegbelm, domiciliée à Lomé; 

1()o/ Elisabeth Bobode Gadegbelru, domiqiliée à 
Lom',,; 

110! Martin Kodjo Henry Gadegbeku, domicilié li 
Lomé; 

• 


http:admls.es


- ,- . 

- " JOURNAL OFFICIEL, DU TERRITOIR~ DU TOGO 16 ao!\t.194S796 	
' 

1%01 Antoine Kolrou Henry Gâdegbeku, domicilié 
.àLomé; . 

13of.Véronica Afiwavi Gadegbelru, domiciliée à 
Lomé; , 

1401 Francis Komi Henry Gadegbeku, domicilié à 
Lomé;.­

1501 OhTistian Komlanvi Henry Gadegbeku, domi­
cilié à Lomé; 

160/ Cornelius Messanvi Henry Gadegbeku, domi­
, cilie à Lorn'é; 

et 170/ Stephen Kodjo Henry Gadegbek,u, domicilié 
à Lomé; 

tous co-héritiers indivisément de feU Henry Aheootse 
Gad,egbekJu !I demandé l'immatriculation au Livre fon­

r 	 cier du Territoire du Togo" d'un immeuble urbain, 
bâti, consïstant ,en un terrain ayant la forme d'un 
quadrilatère irrégulier, porfant une construction spé_ 
ciale 'en, maçonnerie, une 'boutique et diverseS dépen­
dances couvertes de tôles d'un{': contenante totale, de 
HWt .aresquarante-cinq cen~iarès: (8 a 45 ca) situé 
à Lomé, Quartier No 7, Cercle de Lomé et borné au 
N{)rd par Avenue des Alliés, au Su'd par terrain à Ay:ivi
Kuku, à l'Est par ,Rue Jeanne d'Arc, et à l'Guest par 
terrain à I(udossou. 

Il 'déclare C/Ue ledit immeUble leur appartient el! 
)Il"est, à sa connaissance, grevé d'"auouns droits ou char­

ges ,réels, actuels ou éve'ntuels. 

LB COIIS~!vatew de la propriété toncièr", 
Roumieu BONNAf'OUS. 

Avis de bornage 
Toute$ p&raonnea int'r•••éea sant - (l'Ivltées a y a ••'star 

GU a $~'y faIre repré ...nt."- par ~n manCletalre ft.nU (t'..u" 
pouvoir ré,gull.r. 

Le vendredi, 1er ,oétobre 1948 à 8 heures du matin, 
il sera procédé au bornage contradictoire d'un imméu­
'Me situé à Lomé, Cercle du:dit consistant en un terrain 

,ut'bain, non bâti, complanté de quatorze (14) coco­
tiers environ, affectant la forme d'un polygone irrégu­
lier d'une contenance de 23 ares 56 centiares, et borné 
au Nord et à l'Guest par propriété au requérant 
Félicio de Souza, au Sud et à l'Est par propriété au 
si-eur Agbové dont l'immatriculation a été demand'ée 
par Le sieur Félicio de Souza, PropFiétaire, demeurant 
et domicilié à Lomé suivant réquisition du 17 ,juin 
1948, nO 1510. 

Le samedi, 2 octobre 1948 à 8 heur~ du matin, 
il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeu­
'hIe situé à Amoutivé, Cercle de Lomé consistant 
en un terrain urbain non bâti, complanté de quatre­
vingt-cinq cocotiers environ, ayant la forme d'un 
polygone irrégulier d'une contenance, de 81 ares 25 
centiares, et borné au Nord par la' route lag,unaire, 
;au Sud par terrain appartenant au requérant, à l'OueSt 
'par propriétés aux sieUrS Agegee et Agbové, et à 
l'Est par propriété à Aziagidé dont l'immatriculatioll 
a été demandée par le sieur Féliciode Souza, Proprié­
taire, demeurant et domicilié à Lomé suivant réqui­
sition du 17 juin 1948, no 1511. 

• 

' 


Le_ .lundi, 4 octobre 1948 à 8 heures d,u maiin, 
il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeu­
ble situé à Amoutivé, Cercle de Lomé -con~stant 

en 'un terrain, urbain, non bâti, nu, ayant la fOl"j11e __,.1,','d'un quadrilatère irrégulier d'uné contènance de Trois 
are~, trente quatre centiares, et born(au nord par .la" 
Route de Bè, au Sud par terrain au _demandeur Fé­
licio de Seùza, à l'Guestpar 'un terrain au sieur_, 
Agbùvé et à l'Est par la propriété au sieur Anré;­
makan dont l'immatriculation a été-·demandé~ par 1"1 
sieur Félido de Souzà, Propriétaire, dem'e!Jrant et -',1',

domicilié à Lomé suivant réquisition' du 17 juin 1948, 
nO 1512. ' 

Le lundi, 4 octobre 1948 à 10 heures du m~tin, 
il sera procédé au bornage contracditoi~e d'un immeu.­
'tile situé à Amoutivé, Cercle dé Lomé' consistant 
'en n1Ii terrain urbain bâti a yan! la forme d'un' qua­ idrilatère irrégulier d'une contenance de Trois' ares 
soixante-trois centiares, et 'borné au Nord par la Rou!e­
.de Bè, au ,Sud par 'propriété au requérant Félicio {le, " 
Souza, à l'Guest par propriété à Agboyé et à l'Est 
par me rue non dénommée dont l'immatriculanon 
à été demandée par'Je sielur Félicia, dé Souza, Proprié' 
taire; demeurant et domicilié à Lomé suivant réqui­
sition du 17 juin 1948, no 1513. 

Le mercredi, 6 octohre 1948 à 8 heures du matin,'} 
il sera procédé au bornage contradicklired'un irnmeu- <~ 
bIc situé à Gakpodji, (Palimé), CercIe de' Klooto con- ' .~ 
sistant en Un terrain rural, bâti, en forme de quadri- ~ 
lalère irrégulier d'une contenanoe de Six ares, quatre- ' ':' 
vingt-treize centiares (6a, 93ca,) co,nnu sous, le nom de ,'t' 
Gakpodjiet borné au nord par Logossou, Messan et ~ 

, Koku Tantakloe, à l'est par MeSSali Vivi, au ,sud par 
Méyévi et à l'ou es! par Aayi dont l'immatriculatio(l ~i 
a été demandée par le sieur Fràntz" 'Kowou Avoudji 

"~Ativor, Charpentier, derntiurant -et -domicilié à Palim~ 

sUivant réquisition du 14 juin 1948, no 1508. 


Le jeudi, 7 oCtobre 1948 à 8 ~tiures d~' matin,J

1' 
il sera procédé au bornage contradictoire d',un imlIleu- " 
hIe . situé à Gak~dji (Palirrié); ~~rcle de Klou.to· Ljconsistant ,en un terram rural, non bâti, en forme d'ul)_ .­
polygone irrégulier, d'une contenlUlce' de, Soixante ares, ',;:
vingt-trois centiares (60 a, 23ca), connu Sous le nom,: 
de Gakpodji et borné au Nord ,par Adjaklo,au Sud' 
et à l'Guest par Aha et BeSsiandé (niisséaux) ,et Azia- '~ 
vodji, -et à l'Est par la voie' ferrée, dM! l'im'matricü­
la!ion a été demandée par le sieUr, Franz1(owou Avou-, , 
dji Alivor, Charpentier" demeUrant et domicilié à 
Palimé; Cercle de Klouto S'Liivant réq\Ùsition du 14 
juin 1948, no 1509. 

Le vendredi, 8 octobre 1948 à 1:4 heul'es, il sera 

procédé au bornag<! contradictoire 'd'un immeuble situé 

à Kpélé-Elé, Cercle de KloUto oonsistant en un, iJerrain 

mràl,'dlon bâti, en fome de polygone irrégu1Jer;, 

crimplatM de caféiers d d'irocos d'une contenance de 

Un hect~e, soixante et \lnoentlares, COnnu ,sous le nom 

de Djifa-1;odji e! hornéà l'Est paf prollriétés à Alex 


\ 

) 
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Doko~et ~chaid Dokoé, à l'OueSt par famille Dokoé, 
• ml SuC! par Martin Dol>oé et -Chef Djadou VIII, et au 
Nord, par Moses. Dokoédont l'immatrioulatipn a été 
demand'ée.' par le' sieur Thiéodore Dokoé Comm!erçant, 
demenrantet domiciLié à Kpélé-Elé (Cercle <:I.e Klouto) 

-S'Uîvantréquisition du' 24 juin 1948, no 1515. 

te samedi, le 9 ~ctobie 1948 à9 heures du matin, 
il sera procédé au lYornage oontradietoire d'un îmme'u­

. ble situé à Kpélé-Elé, Cercle deKlouto oonsistant 
en ·un terrain rural, non bâti, en forme de polygon-e 

"- .' 
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TERRITOIRE DU TOGo .797. 

irréglUlier Complanté de ca:félers d'Wle contenance de 
Un h~ctare, tr~nte ares, oonliu sous le nom de Ko­
c1Qisi-Todomé et borné au,Nord, au Sud et a l'Ouest 
pa:. J:r~priété à la .famille Djadou, et a_ ('Est par p;o. . 
prlete a Franz DagadOU"Kpodo dont l'Immatriculation 
a été demandée par le sirur Th'éodore Dolroé, Comriler-: 
çant, demeurant et domicilié à Kpélé-Elé suivant réqui. 
sition du 24 juin 1948, no 1514. . 

Le (f'Ilf8eritatetv 'de la proprIAM Zone/ère, 
. Rownieu BONNAI'OUS. 
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